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ÉDITO

Vacance commerciale, dévitalisation des centres-villes, décroissance 
démographique… De La France Périphérique de Christophe Guilluy à 
Comment la France a tué ses villes d’Olivier Razemon, un champ lexical 
pour le moins pessimiste entoure les villes moyennes. Aujourd’hui, 

les villes moyennes ne seraient plus, selon Adam Nossiter du New York Times “ces 
pôles de vie denses et raffinés, profondément ancrés dans le milieu rural, où les juges 
rendaient justice, où Balzac situait ses romans, où les préfets émettaient des ordres et 
où les citoyens pouvaient acheter une cinquantaine de fromages différents”1. 

E
t pourtant, un peu partout en France et en Europe des pratiques 

issues de l’économie collaborative sont à l’œuvre sur ces  

territoires. Si elles demeurent extrêmement émergentes, elles 

pourraient présager un souffle de renouveau qui contraste avec la 

morosité ambiante. Ces pratiques sont à la fois envisagées comme un vecteur 

d’émancipation à l’échelle individuelle, un levier de développement écono-

mique, ou encore un atout de marketing territorial. Au-delà d’une question  

d’attractivité, il s’agit ni plus ni moins de faire renaître de la fierté chez 

les habitants de villes moyennes où règne un fort sentiment d’être laissé 

pour compte. 

Dans les villes moyennes, les pratiques collaboratives reposent sur quatre pi-

liers. D’une part, la consommation collaborative voit l’émergence de réseaux  

d’alimentation en circuits-courts, le développement du covoiturage domi-

cile-travail ou encore l’essor des réseaux de voisinage. D’autre part, la pro-

duction distribuée s’articule autour de fablabs, de réseaux de production 

d’énergie pair à pair et d’espaces de coworking. Ensuite, la finance partici-

pative s’appuie sur les budgets participatifs comme à Lanester ou sur des 

plateformes qui offrent la possibilité aux citoyens, via Tudigo, et aux collec-

tivités, grâce à Collecticity, de financer des projets à fort impact territorial. 

Enfin, la gouvernance partagée est encouragée au travers d’une redéfini-

tion des rôles des acteurs, notamment celui des collectivités, et par l’arrivée 

des civic techs qui permettent une relation renouvelée entre institutions  

et citoyens. 

Les villes moyennes apparaissent aujourd’hui comme le bon éche-

lon pour implanter les pratiques collaboratives car elles permettent 

un point d’équilibre entre une masse critique suffisante d’uti-

lisateurs pour les services collaboratifs contrairement aux zones  

rurales et une proximité nécessaire entre des acteurs qui se connaissent,  

à l’inverse des métropoles. Essayer de calquer les écosystèmes d’innovation  

des  métropoles, d’en réduire la taille et de les implanter dans les villes  

moyennes, ne saurait aboutir. Il y a de la place aujourd’hui pour créer un 

modèle de ville moyenne à taille humaine, loin des standards techno- 

centrés et coûteux de Smart City développés dans les métropoles. 

1Cet article au vitriol sur le déclin des villes 
moyennes françaises, illustré selon l’auteur 
par le cas d’Albi, a donné lieu à une réponse 
du maire de la ville. 

L’objectif de l’exploration 
Sharitories consiste à 
analyser dans quelle mesure 
les pratiques émergentes 
issues de l’économie 
collaborative peuvent être 
un levier de développement 
pour les villes moyennes, 
en France et en Europe. 
Elle vise à donner les outils 
nécessaires à tout acteur 
qui souhaite agir sur un 
territoire donné. 

https://www.nytimes.com/2017/03/07/world/europe/france-albi.html?_r=0
http://www.lefigaro.fr/actualite-france/2017/03/08/01016-20170308ARTFIG00163-albi-indignee-par-un-article-du-new-york-times-sur-le-declin-des-villes-de-province.php
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Samuel ROUMEAU,  
Directeur de l’étude Sharitories

N
os villes moyennes n’ont pas besoin d’une énième application 

développée en marque blanche pour une collectivité lambda 

qui n’en trouvera pas l’utilité. Un des travers de l’allocation 

des financements, en particulier européens, consiste à inves-

tir dans des plateformes numériques ou des infrastructures au détriment 

de l’humain. Nos villes moyennes ont besoin d’animateurs de centre-villes 

capables de faire le lien entre les commerces, les habitants et la collectivité. 

Ces villes souffrent du développement de grands centres commerciaux en 

périphérie, obligeant les individus à se déplacer, souvent en voiture in-

dividuelle, en dehors des centres. La recherche d’une proximité nouvelle 

s’incarne notamment au travers de lieux ouverts d’échange de savoirs, de 

restauration ou de travail temporaire dans les centres-villes. 

Une stratégie payante pour laisser émerger les innovations d’usage 

consiste à centrer les expérimentations sur une place ou une rue pilote. 

Il est ainsi plus facile de tester, de s’approprier les nouvelles pratiques 

et de communiquer sur les réussites et les échecs. C’est le cas à Genk 

où la rue Vennestraat forme un laboratoire à ciel ouvert. Les franchises 

commerciales y sont interdites et la ville adapte des espaces vacants en 

boutiques éphémères, sur le modèle du projet Refill engagé par Gand. La 

municipalité agit en intermédiaire entre le propriétaire du local (exempté 

de certaines taxes) et le porteur de projet, qu’elle accompagne dans sa 

création d’activité. 

Par ailleurs, les expérimentations urbaines tiennent bien souvent à la pré-

sence, l’intuition et la détermination d’un(e) élu(e) visionnaire. Et lorsque 

la collectivité ne parvient pas à impulser des projets collaboratifs ni à jouer 

un rôle de facilitateur, l’université peut prendre le relais. À Aveiro, au Por-

tugal, elle offre son expertise et des moyens humains pour porter le projet  

VivaCidade, une friche industrielle transformée en parc avec le concours 

des habitants. Par ailleurs, ce que les pratiques collaboratives nous disent 

de l’évolution des formes de travail dans les villes moyennes est précieux. 

Certaines villes comme Lorient font le pari d’attirer des entrepreneurs en 

proposant des lieux adaptés, plutôt que de conserver à tout prix entre-

prises et industries sur leur territoire. 

Le caractère diffus des pratiques collaboratives impose de fédérer les éner-

gies, en passant d’une logique de compétition entre villes à une logique 

de coopération. En ce sens, l’exploration Sharitories vise à défricher un 

terrain encore peu exploré. Ce rapport est une première base vers des  

actions concrètes, au travers de restitutions de l’étude dans les territoires 

et d’expérimentations ciblées dans une ou plusieurs villes moyennes 

dès l’automne prochain. 

Ci-contre (de haut en bas) :
Genk, Belgique
Aveiro, Portugal
Lorient, France

http://urbact.eu/Refill
http://www.bosch-stiftung.de/content/language1/downloads/AoUC-Einleger_Aveiro_98x210.pdf


ENSEIGNEMENTS & RECOMMANDATIONS

L’exploration de 8 villes moyennes en Europe permet de faire émerger des enseignements et recommanda-
tions à destination des décideurs publics, entreprises locales, financeurs et acteurs de l’innovation sociale.
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S’appuyer sur les pôles universi-

taires comme relais des collectivités 

Les villes disposant d’un pôle universitaire sont aidées par 
les chercheurs et étudiants dans leur rôle de facilitateur 
de l’émergence de pratiques et/ou de lieux collaboratifs. 
La dimension scientifique de la démarche renforce la lé-
gitimité de l’action des collectivités, qui ont intérêt à s’al-
lier avec les pôles universitaires lorsqu’ils sont présents.  
> VivaCidade à Aveiro, De Andere Markt à Genk.

Préférer au marketing territorial une 

stratégie de coopération régionale 

L’engagement dans une politique de coopération régionale per-
met aux villes moyennes de sortir d’une logique de compétition 
entre territoires et de développer des pratiques collaboratives 
au service des habitants. Cette démarche interroge également 
la relation entre les villes et leurs périphéries, et permet de ré-
aliser des projets inenvisageables à l’échelle d’une ville seule. 
> Epinal et LORnTECH, Hilversum et les communes du Het Gooi, pro-
jet jobconjoints à Lorient/Vannes/Quimper.

Sensibiliser des leaders politiques 

aux pratiques collaboratives

La présence d’un(e) ou plusieurs élu(e)s écoutants est un 
préalable à la mise en place de pratiques collaboratives sur 
les territoires avec une approche systémique et non cosmé-
tique. Ce sujet est à la fois prospectif, transverse et demande 
de prendre des risques. Détecter et former les futurs lea-
ders à la compréhension des pratiques émergentes et sur 
la posture de facilitateur est donc un facteur clé de succès.  
> Tristan Lamy, conseil municipal et initiateur de l’IN’ESS à Nar-
bonne, Wim Dries, maire de Genk.

Engager des connecteurs de centres-

villes pour lier les parties prenantes 

La plupart des villes observées soulignent un manque de 
liant entre acteurs et projets du territoire. Certaines villes 
moyennes s’appuient sur des connecteurs pour redynami-
ser les centres-villes, des individus capables de fluidifier la 
relation entre les collectivités, acteurs économiques et habi-
tants. Ces mesures restent localisées et demandent à être 
coordonnées et mises en réseaux dans l’intérêt des territoires.  
> Managers de quartiers en charge des budgets de quartier à Genk, 
officiers de liaison à Hilversum.

Renforcer l’implication des habitants, 

motif de cohésion et de fierté 

Les villes qui associent les habitants à la revitalisation des 
centres villes ou de leurs quartiers en difficulté parviennent 
à créer un sentiment de proximité, d’appartenance et de fier-
té, ce qui leur permet de garder leurs habitants et d’en atti-
rer de nouveaux. Ce constat, qui semble évident au premier 
abord, reste encore sous-estimé ou abordé de manière tar-
dive et/ou superficielle dans nombre de projets territoriaux.  
> Urbanisme tactique de VivoBairro à Aveiro, Venestraat à Genk, 
consultation d’Epinal en Transition.

Créer un environnement favorable aux 

entrepreneurs grâce aux Tiers-lieux 

Les villes ne cherchent pas seulement à renforcer leur atouts 
historiques ( filière bois à Epinal, base militaire à Mont de Mar-
san) mais tentent également d’attirer un public d’entrepreneurs 
pour diversifier le tissu économique. Créer un écosystème 
connecté et des espaces de travail adaptés pour ces travailleurs 
permet de susciter de nouvelles vocations sur les territoires. 
> Essor de La Colloc à Lorient, nombreux espaces de coworking à 
Narbonne.

Maintenir l’équilibre entre volume 

d’activité et niveau de proximité 

La taille des villes moyennes constitue un juste équilibre entre le 
volume d’activités  - plus grande que dans les zones rurales - et 
le niveau de proximité - plus important que dans les métropoles 
- nécessaires au développement des pratiques collaboratives. 
Les différents acteurs doivent travailler à maintenir cet équilibre 
pour permettre aux pratiques collaboratives de se développer.  
> Lancement de Krinova à Kristianstad, développement de Bulb in 
Landes à Mont-de-Marsan. 

Faire de l’alimentation le catalyseur 

d’une approche systémique 

L’alimentation est le premier secteur concerné par le développe-
ment des pratiques collaboratives, suivent l’énergie, la mobilité et 
l’urbanisme. Les projets repérés mobilisent les acteurs de la pro-
duction à la distribution et trouvent un écho fort auprès des habi-
tants. L’alimentation peut ainsi être le catalyseur d’une approche 
systémique, pour une stratégie de ville dépassant les silos.   
> TransforMAT B2B, plateforme régionale des acteurs de la filière 
agro-alimentaire en Suède.
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E
n France, la ville moyenne est une catégorie 

créée de toute pièce par l’Etat “planificateur” 

dans le cadre d’une politique nationale d’amé-

nagement (1973-1982) initiée par la DATAR 

(Délégation interministérielle à l’Aménagement du 

Territoire et à l’Attractivité Régionale). Définie comme 

“toute agglomération d’un poids démographique no-

table dans la population d’une région, exerçant des 

fonctions diversifiées au bénéfice et au service d’un 

arrière-pays suffisamment important, et dotée d’une 

qualité urbaine qui lui assure un rayonnement recon-

nu” (Guichard, 1973), la ville moyenne constitue une 

strate intermédiaire dans la hiérarchie urbaine entre 

la métropole, entendue comme une capitale régionale 

intégrée à l’économie mondialisée, et la petite ville, qui 

reste cantonnée à la desserte locale. La ville moyenne 

fait donc la liaison entre ces deux échelons, c’est pour-

quoi elle est souvent désignée par le terme de “ville 

intermédiaire” (Nadou, 2010). 

Dans le cadre de cette exploration, nous avons choi-

si de retenir la définition de l’Insee, reprise par la 

Fédération nationale des villes moyennes (Villes de 

France) et qui repose sur l’effectif de la population. 

Le terme de “ville moyenne” désigne alors une 

“aire urbaine2 moyenne” centrée sur une ville de 

20 000 à 100 000 habitants. En France, on dénombre 

ainsi 133 aires urbaines de ce type sur 354, abritant 

près d’un français sur cinq (chiffres de 2011). Pour  

Caroline Cayeux, Maire de Beauvais et présidente 

de l’association Villes de France, les villes moyennes 

constituent “la colonne vertébrale du territoire fran-

çais”. 

En Europe, établir un seuil démographique pour dési-

gner une ville moyenne perd de sa pertinence. La densi-

té de population, le maillage territorial et l’urbanisation 

varient d’un pays à l’autre et chacun fonde sa propre 

définition de la ville moyenne, ou mid-sized city. En 

Suède par exemple, une ville moyenne comprend entre 

20 000 et 50 000 habitants (ESPON, 2006). 

Que désigne le terme « ville moyenne » ?

2 Initialement, la commune était prise comme échelon de référence 
mais l’Insee l’a remplacée par l’aire urbaine pour mieux rendre compte  
du fait périurbain. 

Les enjeux spécifiques aux villes moyennes 

S
i les villes moyennes recouvrent des réalités 

très différentes, elles n’en connaissent pas 

moins des enjeux communs liés à leur histoire 

et leur place dans la hiérarchie urbaine. Si cer-

taines villes moyennes se portent très bien, en parti-

culier celles où l'économie présentielle est forte (villes 

touristiques en particulier), pour la plupart les défis à 

relever sont multiples sur les plans démographique, 

économique et du cadre de vie. 

Sur le plan de l’attractivité démographique, les villes 

moyennes affichent des courbes monotones, voire dé-

croissantes, et beaucoup font face à un vieillissement 

accéléré de leur population (notamment dans les villes 

proches du littoral). L’enjeu est donc de maintenir la 

population présente face à la captation démographique 

des métropoles, et donc  d’attirer une population plus 

jeune en modernisant leur image. 

Sur le plan du dynamisme économique, les villes 

moyennes à dominante industrielle présentent une si-

tuation dégradée liée à la désindustrialisation, et celles 

à dominante administrative (sous-préfectures et pré-

fectures) souffrent d’une recomposition territoriale qui 

s’accompagne d’une réduction drastique de l’emploi 

public. Les villes moyennes pâtissent par ailleurs de la 

Dans le cadre de l’exploration Sharitories, le choix a été fait de se centrer sur l’étude des 
villes moyennes qui sont des territoires peu explorés et vulnérables (comparativement 
aux métropoles) et pour lesquels le collaboratif peut constituer un levier de développe-
ment. Il convient donc, dans un premier temps, de définir ce qu’est une ville moyenne en 
France et en Europe. 

INTRODUCTION
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P
our l’heure, les modèles de villes collabora-

tives s’appliquent essentiellement aux métro-

poles. L’enjeu réside dans la capacité des ac-

teurs à inventer un modèle à l’échelle des villes 

moyennes qui soit adapté au contexte local. Voici les 

trois pistes d’inspiration majeure pour les territoires :  

La Fab City, autour de la production collaborative, qui 

articule production accessible aux citoyens et données 

distribuées. Elle vise à une plus grande autosuffisance 

locale, notamment en matière de production énergé-

tique, alimentaire et des biens de consommation et 

s’appuie sur une logique d’économie circulaire. Barce-

lone expérimente en la matière autour du quartier de 

Poblenou. 

L
’exploration Sharitories est portée par Oui-

Share & Chronos dans le cadre du Lab qu’ils 

ont créé conjointement. Cette exploration, 

tout comme Datacités et Mobility as Networks, 

s’étend sur six mois d’étude et six mois de restitutions. 

Elle s’articule autour de huit monographies sur cha-

cune des villes sélectionnées, de dix zooms détaillés 

sur des projets locaux, d’un référentiel au service de 

l’action et de douze fiches actions pour les acteurs de 

terrain qui souhaiteraient engager, soutenir ou faciliter 

des pratiques collaboratives dans les villes moyennes. 

La façon de procéder est la suivante : les équipes de 

OuiShare et Chronos identifient un sujet qui leur 

La Sharing City, qui repose sur le soutien de la collec-

tivité aux acteurs locaux d’une économie collaborative 

conçue de manière durable  et inclusive. Elle s’appuie 

sur la diversité tant des acteurs (entreprises, start-

ups, coopératives, associations, etc.) que des secteurs 

(alimentation, mobilité, tourisme, etc.). Séoul et Ams-

terdam ont été pionnières. 

La City as a commons reconnaît le rôle que peuvent 

jouer les citoyens dans la gouvernance de la ville et uti-

lise des mécanismes et technologies similaires à ceux 

de la Sharing City pour permettre la création de “biens 

communs urbains”. 

semble pertinent d’explorer, construisent la trame de 

recherche et s’entourent d’institutionnels pour finan-

cer et appuyer les travaux. Chacun des partenaires - 

Transdev, Castorama et le CGET - a financé un tiers 

de l’exploration. Ils ont également mis à contribution 

un ou deux collaborateurs deux jours par mois pour 

apporter leur expertise au projet et faire des retours 

constructifs. 

Les huit villes de l’exploration Sharitories ont été sélec-

tionnées pour la diversité de pratiques observées ainsi 

que leur pertinence géographique et démographique. 

Une première pré-sélection de 25 terrains a été réalisée 

par l’équipe projet et les partenaires de l’exploration 

ont pu émettre un avis sur le choix définif des huit 

villes moyennes retenues, 4 en France et 4 en Europe. 

Vers une typologie des “villes collaboratives”

Méthodologie de l’exploration

3 Selon la fédération pour l'urbanisme et le développement 
du commerce spécialisé Procos, la vacance commerciale 
désigne “l’état d’un local commercial inexploité pour une durée 
indéterminée”. Ce phénomène touche plus particulièrement les 
villes moyennes, dont plus de la moitié ont un taux de vacance 
commerciale supérieur à 10% en 2015, pour 9,5% à l’échelle 
nationale (Procos, données issues de Codata). 

dispersion des activités vers la périphérie qui s’exprime 

à travers le phénomène de vacance commerciale3, du 

départ des classes moyennes et supérieures vers la 

périphérie et de la paupérisation des centres anciens. 

L’enjeu est donc d’assurer la diversité des sources 

d’emploi dans les villes hyper-spécialisées et de freiner 

la dévitalisation des centres-villes. 

Sur le plan du cadre de vie, les villes moyennes voient 

leur environnement se dégrader à cause des différents 

phénomènes décrits plus haut (étalement urbain, dé-

vitalisation commerciale, chômage). Elles doivent donc 

préserver leurs atouts en misant sur les ressources lo-

cales et lutter contre le sentiment de déclassement des 

habitants. 

http://magazine.ouishare.net/fr/2016/11/la-fab-city-cest-bien-plus-quune-ville-remplie-de-fab-lab/
http://magazine.ouishare.net/fr/2016/11/la-fab-city-cest-bien-plus-quune-ville-remplie-de-fab-lab/
https://www.le-lab.org/
https://www.metropolis.org/fr/prix/5e-edition-2014/projet-sharing-city-seoul
https://www.metropolis.org/fr/prix/5e-edition-2014/projet-sharing-city-seoul
https://www.theguardian.com/cities/2015/jun/15/urban-common-radical-community-gardens
https://www.theguardian.com/cities/2015/jun/15/urban-common-radical-community-gardens
http://www.procos.org/
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L’équipe OuiShare & Chronos a dans un premier temps 
procédé à une revue de littérature et à un état de l’art 
des savoirs sur les sujets en lien avec l’économie col-
laborative et les villes moyennes en interrogeant des 
experts des deux domaines. Elle a ensuite mené des 
entretiens sur le terrain avec des porteurs de projets, 
des élus, des administrations et acteurs du territoire 
pour dégager les éléments d’analyse nécessaires à la 
rédaction de monographies. La synthèse croisée de la 
littérature existante, des monographies ainsi que des 
interviews d’experts et d’acteurs de terrain a permis 
d’aboutir au référentiel au service de l’action. Ce der-
nier se décline en douze fiches actions qui visent à ai-
guiller les acteurs souhaitant promouvoir les pratiques 
collaboratives à l’échelle locale. 

Cette exploration a vocation à faire connaître l’écono-
mie collaborative en dehors des métropoles, créer du 
débat et de la friction sur les territoires, et impulser des 

dynamiques au sein des écosystèmes locaux. OuiShare 

et Chronos entendent jouer un rôle de catalyseurs et 

de facilitateurs pour des acteurs de terrain qui auront 
le loisir de s’approprier les éléments, idées et recom-
mandations contenues dans le rapport. 

La publication de ce rapport se fait sous licence Crea-

tive Commons de telle sorte que les éléments qu’il 
contient puissent être diffusés de manière libre et ou-
verte au plus grand nombre. 

Partenaires de l’exploration

Cette exploration est issue de l’alliance inédite entre OuiShare & Chronos et nos 

trois partenaires, Castorama, le CGET et Transdev. 

Castorama est une filiale du groupe Kingfisher qui est le plus grand distributeur 

européen de produits de bricolage dont l’objectif est de rendre accessible l’amé-

lioration de la maison. Au delà de sa mission de distributeur, Castorama souhaite 

valoriser le rôle de ses magasins en tant qu’acteurs du territoire.

Le Commissariat général à l’égalité des territoires (CGET) conseille et appuie 

le Gouvernement dans la conception et la mise en œuvre des politiques de lutte 

contre les inégalités territoriales et le développement des capacités des territoires. 

Rattaché au Premier ministre, il assure le suivi et la coordination interministérielle 

de ces politiques. Le CGET porte une ambition de solidarité entre tous les terri-

toires et une approche territoriale et territorialisée des politiques publiques. 

Transdev conçoit, met en œuvre et exploite des dispositifs de transports qui com-

binent tous les modes de déplacement en y associant des services qui facilitent la 

vie des voyageurs au quotidien. Son action fait de la mobilité un levier de la qualité 

de vie et du développement des territoires.
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Comprendre les pratiques  

collaboratives dans les villes 

moyennes en Europe

PARTIE  1
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Ce que désignent les “pratiques 
collaboratives” dans l’exploration 
Sharitories
Fondées sur des réseaux horizontaux et des communautés d’usagers, les pratiques 
collaboratives analysées sur les territoires se distinguent en quatre types : 

Géographes, économistes, entrepreneurs et acteurs du territoire nous ont partagé leurs 
connaissances des innovations à l’oeuvre dans toute l’Europe autour des quatre types 
de pratiques collaboratives. Leurs regards ont consolidé notre vision, qui s’exprime à 
travers un référentiel au service de l’action orienté vers le développement de pratiques 
collaboratives sur les territoires. 

La consommation collaborative, qui regroupe les pratiques et 
modèles économiques privilégiant l’accès sur la propriété à tra-
vers le partage, le troc ou la location. Elle peut se subdiviser dans 
la recirculation de biens, l’utilisation accrue d’actifs sous-uti-
lisés et l’échange de services (Schor, 2014). Elle concerne des 
secteurs aussi divers que la mobilité partagée (co-voiturage 
courte distance ou longue-distance/location de voitures entre 
particuliers), les circuits-courts alimentaires et autres réseaux de 
proximité (plateformes de voisinage, conciergeries citoyennes, 
etc.) ou le tourisme partagé (location de pair-à-pair, échanges de 
maisons, etc.). Ainsi, les plateformes telles que Blablacar, Airb-
nb, La Ruche Qui Dit Oui ou encore les AMAP peuvent relever 
de la consommation collaborative. C’est la plus polarisante (et la 
plus étudiée) en termes d’impacts. Le développement des plate-
formes de l’économie à la demande pose la question de son im-
pact social, tandis que son impact environnemental positif fait 
aussi débat. 

Le financement participatif comprend les services et outils de 
transactions financières qui font appel à un grand nombre de 
personnes afin de financer un ou plusieurs projets. Il peut être 
initié par les collectivités, des particuliers ou des entreprises. 
Il comprend plusieurs modalités, du don avec contreparties 
(crowdfunding) au prêt (crowdlending) en passant par le capi-
tal-investissement (crowdequity). En France, les plateformes 
généralistes comme Ulule ou Kisskissbankbank côtoient des ac-
teurs spécialisés comme Lumo dans les énergies renouvelables 
ou Lendopolis pour les PME/TPE. À l’échelle des territoires, cette 
pratique intervient comme un levier supplémentaire de finance-
ment pour les collectivités (avec la fiscalité, les prêts bancaires, 
fonds européens, dotations de l’Etat, etc.). 

La production distribuée comprend les services, espaces et ou-
tils qui participent à l’évolution des modes de travail et de pro-
duction, tels que les tiers-lieux (espaces de travail collaboratif). 
On distingue notamment les espaces de coworking (espaces de 
travail partagé utilisés majoritairement par les créateurs d’entre-
prises, les indépendants et les TPE), les Fab labs (laboratoires de 
fabrication d’objets ou d’applications ouverts au public et orien-
tés vers le prototypage) mais aussi les recycleries, repair cafés, 
etc. Les tiers-lieux peuvent être une source d’attractivité pour les 
villes moyennes, en développant notamment le télétravail. Ils 
permettent de maintenir les actifs indépendants sur place, en 
réduisant la dépendance aux pôles urbains et par la même occa-
sion les trajets pendulaires. Ceci permettrait de favoriser le déve-
loppement d’une économie résidentielle, comme en témoigne le 
télécentre de la ville de Murat. 

Enfin, la gouvernance partagée qui s’entend comme l’ensemble 
des outils et pratiques qui permettent l’intégration du citoyen 
(habitant comme visiteur) dans les processus de décision et de 
gouvernance du territoire. Le gouvernement ouvert, qui inclut 
tant la transparence et le partage des données que l’implication 
des citoyens dans les politiques publiques via des procédures 
d’information, de consultation, de délibération, de codécision, ou 
d’évaluation, y est prépondérant. Le crowdsourcing, ou la recon-
naissance de l’expertise citoyenne via la collecte d’informations 
qui permettent d’enrichir la compréhension de la ville, est une 
première étape, suivie par des pratiques de co-construction et 
de co-design de projets urbains visant à renforcer la participation 
citoyenne. 

La consommation collaborative

Le financement participatif 

La production distribuée 

La gouvernance partagée 

http://presse.ademe.fr/2017/03/consommation-collaborative-des-impacts-environnementaux-positifs-sous-conditions.html
http://presse.ademe.fr/2017/03/consommation-collaborative-des-impacts-environnementaux-positifs-sous-conditions.html
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Carte des terrains  
de l’exploration Sharitories  
Les huit villes moyennes analysées à l’échelle européenne faci-
litent l’émergence de pratiques collaboratives à des degrés divers. 
Les initiatives portées par les acteurs publics, entreprises privées 
et collectifs citoyens transforment la façon de travailler, produire 
et vivre à l’échelle locale. 
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E
n 2009, les entreprises du district d’Aveiro  

représentaient 6,7% du total des entreprises 

au Portugal et 5,7% de la production nationale, 

dépassées seulement par celles de Lisbonne 

et Porto. Historiquement connue pour sa pêche et ses 

marais salants, son littoral en fait un lieu privilégié de 

tourisme vert. Ville touristique, elle commence à faire 

les frais de la transformation du marché locatif à desti-

nation des touristes et non plus des résidents. 

L’université créée il y a quarante ans est un moteur 

important du dynamisme économique local et a  

permis d’attirer de nombreux investissements. Elle 

abrite notamment un incubateur. Dès sa création, elle  

a veillé à développer des spécialisations scientifiques 

dans les domaines pertinents et innovants pour la  

région, notamment dans l’électronique et les télécom-

munications, et à collaborer avec les entreprises et la 

société civile locales, grâce à des fonds européens solli-

cités dès les années 1980. 

Un enjeu majeur est la dévitalisation du centre-ville 

historique, délaissé tant par les habitants que les tou-

ristes. La piétonisation du centre et la construction d’un 

parking souterrain dans les années 1990 occasionna de 

grands problèmes de congestion et de place pendant 

plus de 5 ans et la majorité des habitants arrêta de s’y 

rendre. 

Quatrième ville de la région Centre du Portugal avec 78 450 habitants (2011) après 
Coimbra, Leira et Viseu, elle appartient à la sous-région de Baixo-Vouga et est située 
sur le littoral atlantique entre Lisbonne et Porto. Ville prospère comparée au reste du 
Portugal, son dynamisme économique repose sur l’équilibre entre les activités agricoles, 
industrielles et tertiaires.

 
La revitalisation du centre-
ville par l’urbanisme tactique

10,7% 1114,4€ 

AVEIRO, PORTUGAL

10,7% de taux de chômage, 
plus faible qu’au niveau national 

(13,1%) en 2013

un salaire moyen mensuel  
légèrement plus élevé que la 

moyenne nationale (1095,6 €)  
en 2012 et plus conséquent 
que celui de la région centre 

(941,5 €).

Source : Instituto Nacional de Estatistica
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S
i la chambre municipale a pu avoir un rôle de 

pionnier en lançant le programme de vélo 

partagé BUGA dès 2000, c’est à présent l’uni-

versité qui joue un rôle essentiel dans le dé-

veloppement des pratiques collaboratives en tant que 

facilitateur d’initiatives citoyennes. Elle offre tant 

son expertise, que des moyens humains, techniques, 

voire financiers via des programmes européens. 

Un certain nombre d’initiatives concerne la participa-

tion citoyenne par l’urbanisme tactique. VivaCidade a 

été le premier grand projet mené entre 2013 et 2015 

par la chambre municipale en collaboration avec deux 

acteurs locaux afin de créer un protocole de parti-

cipation citoyenne dans des projets de rénovation 

urbaine. Un espace abandonné a ainsi été transformé 

en parc. Les citoyens du quartier, avec des étudiants 

de l’université, ont été impliqués de la conception du 

projet à sa réalisation. L’impulsion donnée par Viva-

Cidade a inspiré d’autres projets, portés par des ci-

toyens, comme VivoBairro ou CiclAveiro et repose sur 

une caractéristique des villes moyennes : leur petite 

taille est synonyme de réseau à taille humaine, où 

tous les porteurs de projet d’un même secteur  se 

connaissent et où l’information circule très vite.

VivoBairro, à l’initiative de Corda, association de com-

merçants et d’habitants du centre historique, avait 

pour but d’aider à recréer une vie de quartier et de 

faire revenir les habitants de la ville dans son centre 

historique délaissé. Ils ont bénéficié du soutien de 

l’université. Un questionnaire diffusé aux commer-

çants et aux habitants a permis de cartographier 

les besoins, ressources et rêves de chacun pour le 

quartier et de les traduire en un grand événement de  

2 jours, avec plus de 60 animations, toutes organisées 

bénévolement par la communauté locale. Plusieurs 

milliers d’habitants y ont participé et nombreux sont 

ceux pour qui l’image du centre historique s’en est 

trouvé changée, d’après leurs témoignages.  

Un certain nombre d’initiatives est centré sur la tran-

sition écologique, comme les jardins communau-

taires du quartier de Barrocas, l’initiative CiclAveiro, 

qui promeut l’utilisation de la bicyclette à Aveiro et 

fait partie de l’association Aveiro en Transiçao, qui or-

ganise ateliers de partage de savoirs et d’information 

autour de l’alimentation saine, de l’éducation alterna-

tive, etc. 

Ces initiatives s’appuient de plus en plus sur les ré-

seaux sociaux pour voir le jour et s’organiser. C’est 

le cas notamment d’AveiroSoup, dîner collaboratif où 

l’argent recueilli sert à financer un projet citoyen par-

mi plusieurs propositions. Le projet est né suite aux 

nombreuses réactions positives à un post Facebook 

sur le Detroit Soup, posté par un habitant d’Aveiro. La 

création d’un groupe Facebook a permis de réunir les 

projets et d’informer les participants. Le dernier dîner 

a réuni près de 250 personnes et 22 propositions dont 

4 ont été présentées au vote des participants. 

L’université joue aussi un rôle central dans la promo-

tion de la production collaborative, en abritant direc-

tement des projets, comme le fablab de l’incubateur 

de l’université. D’autres fablabs (Beehive, spécialisé 

dans l’impression 3D) et espaces de coworking (Ocu-

pa, Fusion) ont vu le jour dans la municipalité. 

Analyse des pratiques collaboratives

4 L’urbanisme tactique propose à tout citoyen d'agir matériellement 
sur son environnement urbain immédiat et quotidien afin de le 
rendre plus agréable à vivre, et ce sans attendre que les autorités/
acteurs en charge de l'aménagement et de l'urbanisme répondent à 
ses aspirations” (def. issue de http://metropoles.revues.org/4622). 

Projet  
Vivo Bairro

http://vivobairro.wixsite.com/aveiro
https://www.facebook.com/acorda.aveiro/
http://ciclaveiro.pt
https://aveiroemtransicao.wordpress.com
https://aveirosoup.wordpress.com
https://detroitsoup.com/about/
http://www.coworkaveiro.pt
http://www.coworkaveiro.pt
https://fusioncowork.com
http://metropoles.revues.org/4622
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D
epuis 2005, Épinal appartient au pôle mé-

tropolitain européen du Sillon Lorrain, qui 

s’articule autour de Nancy, son siège, Thion-

ville, Metz et Épinal. L’objectif de ce modèle 

de “métropole multipolaire” est de coordonner et d’im-

pulser des actions communes autour de secteurs variés 

et porteurs pour la dynamique économique régionale, 

tels que le tourisme, la santé ou la recherche. Il s’agit 

du premier exemple en France, labellisé Métropole 

French Tech depuis 2015 sous le nom LORnTECH. 

Dans le cadre du Sillon Lorrain, l’aire urbaine d’Épinal 

joue un rôle majeur pour le département des Vosges, 

et son attractivité régionale a conduit à un étalement 

urbain fort avec le développement de zones périphé-

riques résidentielles. La ville centre, quant à elle, pré-

sente un solde migratoire négatif (-0,5% entre 2009 et 

2014). La situation démographique d’Épinal est carac-

téristique de celle des villes moyennes en difficulté du 

Grand Est, avec une population vieillissante. La ville se 

paupérise, le taux de chômage y est plus important 

qu’ailleurs et le territoire a du mal à retenir ses jeunes, 

en particulier ceux qui font des études. Trois forma-

tions supérieures sont pourtant présentes à Épinal, 

dont l’ENSTIB, l’École Nationale Supérieure des Techno-

logies et Industries du Bois, intégrée au Campus Fibres, 

et qui accueille chaque année plus de 350 étudiants.

Depuis 1960, Épinal souffre de désindustrialisation 

dans un contexte lorrain de transition économique dif-

ficile. Cependant, l’industrie traditionnelle y est encore 

présente avec une spécialisation dans l’industrie pape-

tière (les Vosges étant le premier département français 

de production papetière) grâce aux ressources en bois 

à proximité et à un tournant pris vers l’économie cir-

culaire, sans pour autant prendre le relai de l’industrie 

textile. Les PME sont majoritaires, dans le secteur de la 

construction notamment, et font face à la concurrence 

internationale et au recul des activités productives. 

Depuis 2016, un plan de revitalisation du centre-ville 

sur un an a été lancé, coordonné par un manager de 

centre-ville pour lutter contre une vacance commer-

ciale importante de 11%.

Préfecture du département des Vosges, située dans la région Grand Est, Épinal compte 
34 000 habitants. Elle est la ville centre d’une agglomération qui réunit 76 communes et 
135 000 habitants. Suite à la désindustrialisation, elle mise aujourd’hui sur l’économie 
circulaire et la transition écologique pour dynamiser le tissu local.

 
L’économie circulaire, moteur 
de la transition territoriale

ÉPINAL, FRANCE

Source : INSEE 2014

21% 23% 

21% de taux de chômage  
à Épinal, pour 9,4% à l’échelle  
de la région (10% en France).

Le seuil de pauvreté est de 
23% à Épinal pour 14% dans  

le Grand Est (2013).

http://www.lorntech.eu/
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L
es pratiques collaboratives s’ancrent autour 

des atouts majeurs du territoire, en privilé-

giant une approche expérimentale portée 

par les acteurs économiques et associatifs. 

Elles misent sur des réseaux territoriaux, étendus aux 

bassins de vie proches de la commune. La question de 

la transition est au coeur des initiatives explorées, mi-

sant sur la relocalisation de la production, une logique 

vertueuse de consommation et un dialogue entre les 

habitants et les acteurs économiques. 

Initiée en 2012, l’association Épinal en transition est 

née suite à la projection d’un film sur le réseau des 

territoires en transition par les associations environ-

nementales locales. Elle compte 200 membres, dont 

30 actifs. Elle mène des actions à échelle locale telles 

qu’un système d’échange local qui repose sur une 

monnaie virtuelle, l’épisel, et regroupe 130 utilisa-

teurs, un atelier d’auto-construction d’outils en open 

hardware autour de l’autosuffisance énergétique (éo-

liennes, fours et panneaux solaires…), ou encore un 

projet de monnaie locale vosgienne, La Brimbelle, qui 

a reçu le soutien des élus locaux. De nombreux ateliers 

ont été lancés par les bénévoles de l’association (Les 

Incroyables Comestibles, mobilité douce, consomma-

tion locale…) mais peinent à s’inscrire dans la durée, 

faute de moyens humains, constate le président d’Épi-

nal en transition. Pour autant, la structure a servi à 

plusieurs de ses membres de levier pour se lancer 

dans l’auto-entrepreneuriat, et soutient actuellement 

la création d’une entreprise dans l’autonomie énergé-

tique. Si elle ne reçoit qu’un soutien moral de la collec-

tivité, elle est néanmoins consultée lors de projets en 

lien avec le développement durable et les nouvelles 

formes d’économie comme le Pôle Eco Ter Vosges. 

Depuis cette année, un atelier s’est créé autour d’un 

projet de café associatif qui servirait de lieu d’anima-

tion pour l’association.

En 2016, la Communauté d’agglomération lance, en 

lien avec deux acteurs locaux de l’insertion (Reval 

Prest et l’AMI), une consultation dans le cadre de la 

création du PTCE Pôle Eco Ter Vosges qui prendra 

place dans un bâtiment de 4000 m² autour des acti-

vités du réemploi, de la valorisation, de l’éducation 

et de la sensibilisation à l’environnement avec une 

recyclerie et un repair café. Le but est de développer 

une économie plus circulaire, solidaire et non déloca-

lisable. Le lancement s’est accompagné de la mise en 

place d’une plateforme d’échange pour inviter les ci-

toyens à prendre part au projet, qui bénéficie déjà du 

soutien d’institutionnels (Région, Ademe, Caisse des 

Dépôts, Direccte, etc.) et s’articule autour des acteurs 

de terrain de l’ESS et de l’économie circulaire. 

Cette sensibilité aux modèles coopératifs et à une 

meilleure gestion des ressources du territoire s’ins-

crit dans la lignée du projet phare de la communauté 

d’agglomération, la Green Valley En 2009, la Commu-

nauté d’agglomération initie cette démarche d’écolo-

gie industrielle et territoriale autour d’un “cluster” 

(grappe d’entreprises labellisée par la DATAR en 

2010) dédié au bois et à l’éco-construction. Le projet 

est implanté autour du site du groupe papetier norvé-

gien Norske Skog (qui représente 400 emplois) dont 

la volonté est de dynamiser l’économie locale et de 

diversifier ses activités mises à mal par la crise du 

papier. Un écosystème industriel se crée autour des 

principes de l’économie circulaire avec l’implantation 

en 2013 de Pavatex (50 emplois locaux directs) et la 

création en 2009 de l’entreprise de production de 

ouate de cellulose Nr Gaïa, né d’un partenariat avec 

le Campus Fibre. La mutualisation des ressources 

entre ces entreprises spécialisées permet de réaliser 

des économies financières et énergétiques. Modèle 

exemplaire en France, la Green Valley est gérée par 

une société d’économie mixte qui associe la collecti-

vité d’Épinal-Golbey aux acteurs privés pour une gou-

vernance “plus souple et efficace”, indique Jacques-

Alexandre Vignon, son directeur.

Analyse des pratiques collaboratives

6 D’après la loi du 17 août 2015 relative à la transition énergétique 
pour la croissance verte, l’écologie industrielle et territoriale est une 
démarche consistant « à optimiser les flux de ressources utilisées 
et produites à l’échelle d’un territoire pertinent, dans le cadre 
d’actions de coopération, de mutualisation et de substitution de ces 
flux de ressources, limitant ainsi les impacts environnementaux 
et améliorant la compétitivité économique et l’attractivité des 
territoires ».

Manifestation  
de sensibilisation organisée 
par Épinal en Transition

http://www.transitionfrance.fr/
http://www.transitionfrance.fr/
http://www.poleecotervosges.org/
http://www.oree.org/nos_adherents/the-green-valley-epinal.html
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L
es trois mines de charbon de la ville attirent 

des travailleurs de toute l’Europe et forment 

une aire urbaine polycentrique. À leur fer-

meture (entre 1966 et 1987), la ville se tourne 

vers l’industrie automobile avec une usine Ford, deve-

nue le premier employeur de Genk. En décembre 2014, 

l’entreprise ferme son site, occasionnant la perte de 10 

000 emplois (dont 4 300 employés de l’usine). Un natif 

de Genk sur quatre naît aujourd’hui dans la pauvreté. 

Les difficultés économiques qu’a connues Genk l’ont 

forcée à transformer son approche du développe-

ment économique. La collectivité mise notamment sur 

l'entrepreneuriat pour attirer une population nouvelle 

(dans le secteur des nouvelles technologies et des in-

dustries créatives) mais aussi pour dynamiser le tissu 

local. 

Symboles de l’âge d’or de la ville, les trois anciens sites 

miniers sont réaménagés en tiers-lieux spécialisés : 

- ouvert en 2005, C-Mine est aujourd’hui un hub qui ac-

cueille notamment une école d’art et de design (LUCA 

School of Art) et un incubateur de l’économie créative 

(pour des startups comme la plateforme de tourisme 

participatif Pingvalue). 330 emplois y ont été créés 

dans 42 organisations, dont 200 dans le secteur de la 

création. 

- Waterschei, devenu Thorpark en 2010, héberge  

le laboratoire de R&D sur les énergies renouvelables  

EnergyVille qui fédère des acteurs locaux et internatio-

naux. 

- Labiomista est une résidence artistique et un labora-

toire de la diversité qui ouvrira en 2018. Les sites ont 

reçu le soutien de l’Union Européenne et des gouverne-

ments régional et fédéral. 

La ville de Genk est par ailleurs très active dans la  

recherche de subventions européennes et régionales et  

fait partie du projet européen Accelerating Transitions. 

À proximité de la frontière néerlandaise dans la région de Limbourg, la ville de Genk 
compte 65 000 habitants de plus de 80 nationalités (53% des habitants sont d’origine 
étrangère). Ancien cœur de l'activité industrielle de Flandre (3e pôle après Anvers et 
Gand), cet ancien bassin minier a connu son essor dans la première moitié du XXe siècle. 

 
Un laboratoire de la participa-
tion citoyenne

5%

14,6% 

12% 

GENK, BELGIQUE

Entre 2000 et 2017, la population de Genk 
a augmenté de 5%. 

La vacance commerciale s’élève à 14,6% 
à Genk pour 8,9% en Flandre. 

Le taux de chômage est de 12% en 2017, 
soit 5 points de plus qu’à l’échelle  de la 
région flamande (7%) mais pour la même 
proportion de - 25 ans sans emploi (20%).  

Sources : Municipalité de Genk / ERDF Knowledge Network Retail 2017

http://www.c-mine.be/Contact_Info/Over_C_mine
https://pingvalue.com/
http://www.thorpark.be/en/Thor/Welcome_at_Thor
http://www.energyville.be/en/about-energyville
https://twitter.com/hashtag/labiomista
http://acceleratingtransitions.eu/who-we-are/
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L
es pratiques collaboratives engagées ou sou-

tenues par la municipalité sont tournées 

vers la création d’activités et la formation. 

La ville s’engage à accompagner la création 

d’entreprises et à préserver les commerces indépen-

dants. Elle interdit les chaînes commerciales dans 

certaines rues (comme la Vennestraat qui fait l’objet 

d’expérimentations) et adapte des espaces vacants 

du centre-ville en boutiques éphémères avec le pro-

gramme Stadsfabriekjes (City Factories) lancé en 2016. 

La municipalité agit en intermédiaire entre le proprié-

taire du local (exempté de certaines taxes) et le por-

teur de projet, qu’elle accompagne dans sa création  

d’activité (communication, mentoring, soutien finan-

cier). Avec un budget de 120 000€, le programme sou-

tient 6 porteurs de projets en 2017 et s’inspire de la  

démarche engagée par Gand au sein du réseau Refill de  

l’URBACT et de l’action de Stebo avec The Box. 

Une communauté de chercheurs de l’école de design 

et de l’université de Hasselt s’est constituée autour de 

projets visant à repenser et recréer de l’emploi à Genk. 

Ainsi, le projet De Andere Markt (L’Autre Marché) a 

permis la naissance du collectif d’économie circulaire 

Fungimama par la mise en réseau d’acteurs. Cette  

dimension se retrouve dans le projet de plateforme 

participative Kolenspoor (Traces de Charbon) qui 

recense des initiatives autour de l’ancienne voie  

ferrée qui traverse Genk ou encore le projet européen 

Play!UC qui utilise le serious game comme outil de 

participation à la transition écologique des commer-

çants indépendants de la Vennestraat. Si la municipa-

lité fait preuve d’enthousiasme vis à vis de cette dyna-

mique, elle reste lucide sur son rôle marginal dans la 

création d’emplois et sa relative capacité à toucher un 

large public. Les porteurs de projets, eux, soulignent 

l’ouverture et la confiance des pouvoirs publics qui 

sont désormais souvent sollicités par des équipes de 

recherche européennes. 

En parallèle depuis 2012, Genk renforce ses  

actions de participation citoyenne grâce à la volonté  

politique de l’échevine Joke Quintens. En 2013, 450 

habitants participent à la rédaction du plan urbain 

2019 et plusieurs dizaines collaborent à l’aménage-

ment d’un parc public. Du fait de son histoire et de  

l’implication très forte des entreprises industrielles 

dans la vie quotidienne des habitants (organisa-

tion des loisirs, de la consommation, des espaces  

publics), la ville de Genk parvient difficilement  

à recueillir la participation des habitants. Elle s’appuie 

pour résoudre cela sur des projets reliés à l’alimenta-

tion (comme le verger collaboratif De Tuin van Betty) 

et la qualité de vie (comme l’opération de réhabilita-

tion des quartiers Mooie Plekjes, ou “beaux endroits”). 

Majoritairement financés par la région, le gouver-

nement fédéral ou encore l’Union Européenne, les  

projets participatifs sont coordonnés par une  

personne dédiée à la collectivité.

Analyse des pratiques collaboratives

Pour moi, Genk est un 
immense laboratoire de la 
participation. Aujourd’hui, 

nous sommes reconnus pour 
avoir intégré une population émi-
grée, ouvrière, qui n’est pas celle 
des approches participatives 
traditionnelles. 
Joke Quintens, Maire adjointe de 2012 à 2016 en 
charge de la participation, vie locale, égalité des 
chances et développement durable, et ancienne 
députée parlementaire. 

 
L’aménagement polycentrique du territoire est une opportunité  
pour le développement du co-voiturage, encore peu présent 
sur le territoire. Pionnier en Flandre, Taxistop opère à Genk avec 
sa plateforme Carpool.be en partenariat avec le centre public  
d’action sociale (OCMW) pour encourager les employés du campus 
d’aide sociale Portavida à mutualiser leurs déplacements domicile- 
travail. Lancé en avril 2017, le service est disponible sur 7 sites mais 
ne compte à ce jour qu’une vingtaine d’utilisateurs réguliers, faute  
à une faible communication et un usage du véhicule personnel  
encore très présent. 

Plateforme collaborative nationale

http://www.madeinlimburg.be/nieuws/genk-wil-stadsfabriekjes-in-leegstaande-winkelruimtes/
http://urbact.eu/Refill
http://www.stebo.be/produkt-thebox/
https://deanderemarkt.be/
https://fungimama.be/
http://www.projectkolenspoor.be/p/51.04860,5.24040
http://play-uc.net/
http://green4grey.be/en/project-zones/schansbroek-genk
http://www.detuinvanbetty.be/
http://www.genk.be/Over_Genk/Bestuur_en_stadsdiensten/G_360_Operatie_Mooie_plekjes/Wat_is_de_G360/Wat_is_de_Operatie_Mooie_plekjes
https://portavida.carpool.be/
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À      
vingt minutes d’Amsterdam, de l’aéro-

port Schiphol et d’Utrecht, Hilversum a 

une population stable, de près de 89 000  

habitants. Elle est le coeur de la région Het 

Gooi, connue pour son cadre de vie vert et agréable, 

attirant ainsi une population aisée depuis les années 

20. À cette époque, les opérateurs de radios nationales 

s’y installent puis les télévisions dans les années 40.  

Le gouvernement poussa tous les opérateurs publics 

de radio et télévision à s’installer à Hilversum jusqu’à 

récemment et en fit ainsi « la ville des médias » aux 

Pays-Bas. Le secteur représente ainsi près d’un tiers 

des emplois. La plus grande entreprise implantée à Hil-

versum est néanmoins Nike, qui y a installé son siège  

européen, avec 2 800 employés. 

Ville prospère et bassin d’emploi, contrairement à ses 

voisines à dominante résidentielle, la ville ne peut pas 

se développer au-delà de ses limites actuelles, étant 

entourée de zones vertes protégées. Cette contrainte 

spatiale, couplée à une préoccupation environnemen-

tale, fait de la mobilité un enjeu majeur. Dans une ville 

engorgée par les trajets pendulaires (43 000 personnes 

vivant en dehors de la région viennent y travailler, alors 

que 20 000 habitants d’Hilversum travaillent hors de 

la région), la municipalité cherche à favoriser l’utilisa-

tion d’autres moyens de transport que la voiture, tant  

auprès des entreprises que des habitants.

Maintenir son dynamisme économique est un autre 

enjeu, notamment pour les emplois les moins quali-

fiés. Jusqu’à 2008, la ville a maintenu sans difficultés 

son développement dans les médias et les industries 

créatives mais subit à présent la concurrence d’Ams-

terdam, le tournant numérique et la distribution par 

internet rendant les infrastructures de diffusion moins 

importantes. Pour maintenir l’attrait de la ville et  

attirer de nouvelles start-ups, la municipalité a misé sur 

trois employés à temps plein pour assurer la liaison 

constante avec les entreprises installées à Hilversum  

et la revitalisation du centre-ville (restauration de la 

place principale, ouverture d’un cinéma, rénovation de la  

galerie commerciale).

Située dans la province d’Hollande septentrionale au centre des Pays-Bas, Hilversum 
bénéficie d’un emplacement privilégié, qui est son principal atout. La ligne de chemin 
fer entre Amsterdam et Amersfoort, a permis à cet ancien village de fermiers d’assurer 
son industrialisation à la fin du XIXe siècle. 

 
Une municipalité facilitatrice 
de projets de proximité

HILVERSUM, PAYS-BAS

37 400€ 1 ⁄ 3
Le salaire annuel moyen est de 

37 400 € à Hilversum, contre 
32 400 € aux Pays-Bas,  

soit 15% de plus. Le chômage 
est de 5,6% de la population 

active, légèrement en dessous 
de la moyenne nationale à 6%.

1/3 des emplois  
sont dans les médias. 

Source : Municipalité de Hilversum
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L
a municipalité joue avant tout un rôle de  

facilitateur plus que d’instigateur des  

projets collaboratifs, et se charge d’accompa-

gner les initiatives présentes sur le territoire, 

avec les différents outils à sa disposition : informa-

tion, zonage, permis voire financement. Elle impulse 

néanmoins la participation à différentes échelles : 

- du quartier : par les “liaison officers”  qui font le lien 

direct entre les habitants, leurs initiatives de quar-

tier et la municipalité, qui finance les projets dans 

une logique d’attractivité résidentielle. Ces agents  

s’appuient sur la coopération entre entreprises  

et/ou organisations sociales et sont financés par la taxe  

foncière des entreprises;

- de la ville : par le recours plus systématique à la par-

ticipation citoyenne dans le montage de projet; 

- de la région : avec les villes de Het Gooi et les grandes 

villes comme Amsterdam et Utrecht, pour avoir plus 

de poids dans les négociations budgétaires avec  

la province ou l’état et penser ensemble le dévelop-

pement à l’échelle régionale, notamment dans la  

répartition des logements, le tourisme ou les transports  

publics. Hilversum a ainsi un représentant au conseil 

du Grand Amsterdam. La fusion d’Hilversum avec 

trois autres communes est d’ailleurs envisagée. 

Les pratiques collaboratives font l’objet d’une poli-

tique dans le cadre de la mobilité, notamment par la 

mutualisation de places de parkings dans les parcs 

d’entreprise via une application. Une autre stratégie 

est de coopérer avec les promoteurs immobiliers pour 

qu’ils construisent moins de places de parking pour 

les nouvelles habitations qui sont alors remplacées 

par un petit parc automobile de voitures partagées 

entre résidents.

Quant aux nombreux projets d’initiatives citoyennes, 

souvent interconnectés, ils sont centrés autour de  

plusieurs axes : 

- les nouvelles formes de travail avec De Stookplaats 

et Mix Creative Coworking à Werf35, espaces de 

coworking/incubateurs pour entrepreneurs créatifs et 

artistes implantés sur un ancien site industriel; 

- l’éducation avec le fablab à la bibliothèque pour  

former les enfants, et un bus fablab qui circule 

dans les écoles de la région. De la même manière,  

l’initiative Urban Farming 035, ensemble d’une  

dizaine de jardins partagés gérés indépendamment,  

a une forte dimension pédagogique : la moitié des 

jardins sont situés dans des écoles pour éduquer les 

enfants à l’agriculture urbaine; 

- la transition énergétique avec HilverZon, coopéra-

tive d’énergie qui produit de l’énergie grâce à des  

panneaux solaires;

- la création de réseaux pour faire émerger des pro-

jets avec Hilversum Verbonden, réseau lancé en 2007 

à travers une communication active sur le réseau  

LinkedIn. Il est composé de porteurs de projets  

sociaux et personnes actives dans la communauté à 

Hilversum. Il a vocation à faire émerger des projets, en 

fournissant contacts et conseils mais en les laissant 

se développer indépendamment. Urban Farming 035 

est ainsi né grâce à Hilversum Verbonden. Ils orga-

nisent aussi un repair café mensuel. Enfin, Gemene 

Goed Economie het Gooi est la déclinaison régionale 

du réseau national pour la promotion de l’économie 

du bien commun.

Analyse des pratiques collaboratives

 
Peerby est un site web et une application, lancés en 2012, qui permet 
à ses utilisateurs d’emprunter et de prêter des objets du quotidien à 
ses voisins. En 2015 elle a lancé l’offre Peerby Go, service de location 
où la disponibilité de certains produits est garantie. Elle a pu dévelop-
pé cette offre grâce à une campagne de crowd-equity (capital parti-
cipatif) où 1051 participants contribuèrent à hauteur de 2,2 millions 
d’euros, soit plus que les montants levés précédemment auprès des 
investisseurs traditionnels, devenant ainsi collectivement les princi-
paux actionnaires de l'entreprise. 

Plateforme collaborative nationale

http://www.destookplaats.nl
https://www.mixcreative.nl
http://www.werf35.nl/
http://www.urbanfarming035.nl
https://www.hilverzon.nu
http://www.hilversumverbonden.nl
https://gemenegoedeconomiehetgooi-ev.netwerkprogramma.nl
https://gemenegoedeconomiehetgooi-ev.netwerkprogramma.nl
https://www.peerby.com
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F
ondée en 1614, Kristianstad est une ville for-

tifiée construite dans une zone marécageuse, 

sous le niveau de la mer. Les risques d’inon-

dation étant forts, la ville s’est engagée en 

2001 dans des projets de réaménagement (construc-

tion d’une digue) et participe à la campagne de l’ONU 

Making Cities Resilient pour expérimenter et échanger 

avec d’autres villes, comme York au Royaume-Uni qui 

connaît des risques naturels similaires. 

“Grenier de la Suède”, la commune produit des res-

sources consommées quotidiennement par l’en-

semble de la population nationale. Le plus grand em-

ployeur privé de la ville (725 employés en 2016) est 

l’entreprise finlandaise de production industrielle de 

viande HKScan. Elle se place bien après la municipalité, 

qui emploie près de 8 500 personnes. En 1999, celle-

ci s’est engagée à sortir des énergies fossiles, en ajou-

tant aux énergies solaires et éoliennes l’utilisation des 

déchets que lui offre en abondance sa large produc-

tion agro-alimentaire. Elle souhaite réduire de 40% les 

émissions de CO2 et devenir une ville “zéro énergies 

fossiles” d’ici à 2020. Pour cela, elle investit notam-

ment dans la production de biogaz pour alimenter les 

transports publics (à 100% d’ici à 2018). En parallèle, 

des projets pédagogiques ont été lancés à destination 

des habitants et des entreprises locales, par le biais des 

services publics, des associations et du parc technolo-

gique public Krinova. Si le coût d’investissement a été 

élevé (pris en charge par la ville et l’Etat, dans le cadre 

de sa politique nationale), les économies sont réelles 

(en 2010, 3,8 millions de dollars ont été économisés 

pour chauffer les bâtiments publics). 

La crise migratoire est à l’origine d’un fort enjeu d’in-

tégration de la population immigrée en Suède, qui ac-

cepte deux fois plus de réfugiés par capita que le reste 

des pays de l’OCDE. Fin 2015, 16,6% de la population de 

Kristianstad était d’origine étrangère, principalement 

d’Irak, de Syrie, de l’ex-Yougoslavie et de Pologne, avec 

près de 900 demandeurs d’asile. Elle était concentrée 

principalement dans un quartier, où 85% de la popu-

lation était d’origine étrangère, faisant de Kristianstad 

une des trois villes avec la plus grande ségrégation en 

Suède. Kristianstad est depuis devenu un bastion de 

l’extrême droite suédoise où se situe son siège.

Agglomération de 82 000 habitants, Kristianstad est située dans le comté de Scanie en Suède, 
dont elle partage la gestion administrative avec Malmö, métropole et chef-lieu de cette ré-
gion agricole la plus densément peuplée du pays. La ville centre compte 35 000 habitants, le 
reste de la population se répartit dans 25 aires de quelques centaines à 10 000 habitants.

 
Une réponse collaborative 
aux défis environnementaux

+2,7% 10,6%

KRISTIANSTAD, SUÈDE

+2,7% de variation annuelle de la 
population sur la période 2013 
à 2016, soit 2 points de moins 

qu’à l’échelle de la région Scanie 
(4%) et 1 de moins qu’à l’échelle 

de la Suède (3,6%).

Le taux de chômage à Kris-
tianstad est de 10,6% en 2016, 
plus élevé qu’en Scanie (9,9%) 

et bien plus que le niveau 
national (7,6%).

Source : Ekonomikafta

http://www.unisdr.org/campaign/resilientcities/home/cityprofile/City%20Profile%20Of%20Kristianstad/?id=2152
http://www.nytimes.com/2010/12/11/science/earth/11fossil.html
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P
our atteindre ses objectifs de réduction d’im-

pact environnemental, la ville de Kristianstad 

s’est appuyée sur des pratiques collaboratives 

diverses, qui vont de la mobilité partagée à la 

création de réseaux locaux. Plusieurs initiatives d’au-

topartage et de co-voiturage ont été expérimentées 

dès 2007, comme l’une des premières flottes natio-

nales de véhicules à la location alimentés à l’énergie 

solaire, lancée par l’entreprise municipale C4energi. 

La demande est cependant faible et le service est ma-

joritairement utilisé par les agents municipaux. Par 

ailleurs, sa grande production agricole locale vient 

alimenter un réseau de circuits-courts avec de nom-

breux magasins distribuant les fermiers locaux.

En partenariat avec l’université locale, la ville est à 

l’initiative d’un incubateur et parc technologique, 

Krinova, où sont hébergées 90 entreprises, principale-

ment du secteur de l’alimentation, l’environnement et 

la santé. Chaque année, 25 000 visiteurs s’y réunissent 

pour des conférences, hackathons et ateliers et chaque 

jour, 300 personnes s’y rendent pour travailler en ré-

sidence ou en coworking. La R&D se concentre sur les 

enjeux prioritaires de la ville, comme le traitement 

de l’eau ou l’alimentation scolaire, et Krinova colla-

bore aux marchés publics. Les projets collaboratifs 

sont nombreux et consistent souvent à mutualiser les 

biens et services publics (comme la location de lo-

caux sous-utilisés) au profit des entrepreneurs locaux.

Une communauté internationale (de plus de 20 pays) 

s’est constituée autour du Food Hackathon, organi-

sé chaque année par Krinova depuis 2015, pour co-

construire des solutions innovantes dans le domaine 

de l’alimentation comme le service d’achat groupé en 

circuit-court, Pool.farm. 

La réserve naturelle qui borde la ville, Kristianstad 

Vattenriket Biosphere Reserve, est co-gérée par un 

réseau d’individus et d’organisations concernés et af-

fectés par les enjeux de la réserve, des fermiers locaux 

à des associations internationales de défense de l’en-

vironnement. Ces différents acteurs sont impliqués 

dans des processus de codécision, organisés autour 

de clusters de sujets d’intérêt commun. La gestion est 

confiée au Biosphere Office, qui assure le rôle de fa-

cilitation et de coordination de ce processus colla-

boratif. 

La municipalité a signé en 2016 un accord avec des 

représentants de la société civile pour accroître la par-

ticipation citoyenne et s’appuiera sur le tissu associa-

tif dense de la ville, avec près de 1 000 associations. 

De cette densité a pu émerger des initiatives comme-

Framtidsveckan (FutureWeek), déclinaison locale de 

l’événement initialement créé en 2009 à Söderhamn 

pour penser la transition écologique, en s’adaptant 

aux enjeux des villes où il se tient. 

Analyse des pratiques collaboratives

Je vois plus de possibilités 
dans les villes moyennes que 
dans les grandes. L’innovation 

y est plus rapide, car nous sommes 
plus proches des municipalités et des 
acteurs privés (...) et donc plus à même 
de répondre à leurs défis sociétaux. 
Charlotte Lorentz-Hjorth, CEO de Krinova.

 
Lancé en 2007 sur les réseaux sociaux à l’initiative de Mattias 
Jägerskog, le mouvement de co-voiturage Skjutsgruppen réunit 
aujourd’hui 70 000 participants sur une plateforme web et une ap-
plication. Cette association à but non-lucratif met en relation des 
individus pour partager gratuitement leurs véhicules sur des trajets 
longues et courtes distances. Ces “participants” peuvent rejoindre le 
comité de l’association au côté de 1000 bénévoles. En partenariat 
avec plus de 30 collectivités qui financent une plateforme unique, 
Skjutsgruppen valorise aussi les transports publics en les intégrant 
à la recherche d’itinéraires. Un récent partenariat avec Hertz permet 
aux utilisateurs d’emprunter gratuitement des véhicules du loueur 
pour certains trajets. 

Plateforme collaborative nationale

http://www.c4energi.se/sv/elnat/solbilspool/
http://www.krinova.se/
http://www.krinova.se/the-food-hackathon-by-krinova/
http://www.pool.farm/
https://www.kristianstad.se/sv/bygga-bo-och-miljo/samhallsutveckling-och-hallbarhet/agenda-21/framtidsveckan/
http://www.skjutsgruppen.nu/
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S
’il est moins dynamique que l’ensemble  

régional, “le moteur démographique” de l’aire  

urbaine lorientaise continue malgré tout à tour-

ner grâce à un solde migratoire positif (son 

solde naturel étant désormais quasiment nul). Lorient 

n’est en revanche pas épargnée par le phénomène de 

vieillissement de sa population, d’autant plus marqué 

en raison de son cadre vie qui attire les retraités et de 

sa faible offre universitaire qui pousse les jeunes  

locaux à partir pour Rennes, Brest ou Nantes.

À noter que le tissu économique de Lorient est équili-

bré et diversifié. Si l’économie maritime et industrielle 

y occupe une place importante (construction navale, 

produits de la mer, industrie nautique, etc.), le tertiaire 

s’est également fortement développé depuis 1975. La 

zone d’emploi de Lorient figure désormais parmi “les 

moins spécialisées” d’après un récent travail du CGET. 

Lorient est aujourd’hui confrontée à un enjeu d’attrac-

tivité (économique et résidentiel puisque son solde  

naturel est en train de basculer dans le négatif),  

ainsi qu’à un enjeu de positionnement par rapport à 

la mondialisation et à la métropolisation. C’est pour-

quoi la ville a, entre autres, mandaté Audélor (agence  

d’urbanisme et de développement économique du Pays 

de Lorient) pour engager une démarche de marketing 

territorial mettant en valeur les secteurs lorientais les 

plus attractifs et compétitifs sur un plan mondial. 

 

Située dans le Morbihan à proximité de Vannes, Lorient est la 3ème unité urbaine de la 
région bretonne derrière Rennes et Brest et la 46ème française. La ville centre accueille 
57 662 habitants et l’aire urbaine (qui regroupe 29 communes) en compte 216 977. 
Historiquement tournée vers la mer, Lorient possède 5 ports et une économie maritime 
dynamique (dont 16% des emplois du Pays de Lorient dépendent).

 
Une stratégie d’attractivité  
dynamisée par le collaboratif

LORIENT, FRANCE

+0,4%

24,9% 

13,7% 

Sur la période 2008-2013,  le taux  
de variation annuelle de la population  
de Lorient est de + 0,4 %

Le pourcentage de la population âgée 
de plus de 60 ans est de 24,9 % soit 1,5 
points de plus qu’à l’échelle nationale. 

Le taux de chômage culmine à 13,7 % 
(près de 30% chez les jeunes) dans l’aire 
urbaine de Lorient, soit 2 points de plus. 

Source : INSEE - 2014
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C 
hoisissant de “sortir d’une démarche pure-

ment concurrentielle” par rapport à Vannes 

et Quimper et préférant se concentrer sur 

les liens qui les unissent (liaison TER, flux 

domicile-travail, collaboration entre les technopoles), 

Lorient a créé, avec ces deux villes moyennes voi-

sines, une alliance à l’échelle de la Bretagne Sud de 

manière à faire face aux métropoles et peser sur les 

orientations prises à l’échelle régionale. Cette alliance 

a donné naissance à un projet inédit de plateforme 

pour aider les conjoints des cadres récemment recru-

tés sur le territoire à trouver un emploi à la hauteur 

de leurs qualifications. Intitulée jobconjoints.bzh, 

cette plateforme a été développée en réponse à une 

problématique identifiée à l’échelle de la Bretagne Sud 

et doit participer à renforcer son attractivité auprès 

des cadres et cadres supérieurs.

Toujours dans ce souci d’attractivité, l’agence de dé-

veloppement économique (Audélor) s’interroge sur le 

positionnement que Lorient doit avoir par rapport 

aux nouvelles formes de travail (coworking, télé-

travail, augmentation des travailleurs indépendants) 

alors que Lorient ne se trouve désormais qu’à 3h de 

TGV de Paris. La ville pourrait en effet se positionner 

en mettant en avant son cadre de vie, sa proximité 

avec Paris et son offre de tiers-lieux, à l’image de la 

Colloc.

Lorient cherche également à se faire connaître comme 

un véritable lieu d’innovation. Dans le cadre de sa stra-

tégie de marketing territorial, l’agence de développe-

ment a ainsi choisi de mettre en avant le secteur de la 

technologie embarquée où Lorient fait figure de lea-

der mondial. À titre d’exemple, Nke Marine Electronics 

(qui équipe de nombreux bateaux du Vendée Globe 

en instrumentation embarquée) est ainsi implantée à 

Hennebont, à une dizaine de kilomètres de Lorient. La 

ville accueille d’ailleurs de nombreux projets collabo-

ratifs tournés vers le développement de nouvelles 

technologies et l’innovation à l’image de Créafab, un 

fablab lancé à l’initiative d’un collectif de profession-

nels autour de l’impression 3D ou de Technopôle. 

De nombreux projets identifiés sur le territoire lorien-

tais ont comme caractéristique commune d’être tour-

nés vers le développement durable et l’écologie, en 

lien avec les ressources locales, tels que : 

- Ekosea, une plateforme de financement participatif 

dédiée au monde maritime et à l’écologie qui permet 

la création de projets locaux (plus de la moitié des 

porteurs de projets sont bretons) mais aussi interna-

tionaux

- Un réseau dense d’AMAP avec 25% des emplois 

agricoles du pays de Lorient qui alimentent des cir-

cuits-courts, et le soutien de l’agglomération avec une 

“charte de l’agriculture et de l’alimentation” révisée 

en 2015 pour valoriser les productions biologiques 

et locales dans les établissements publics

- L’association des entreprises de Kerpont, qui a per-

mis de mettre en place de nombreuses synergies et 

démarches collaboratives à l’échelle de la zone d’ac-

tivités (prêts, échanges de matières premières, expé-

rimentation du dernier km avec vélos, mutualisation 

d’achat d’énergie, etc.). 

Analyse des pratiques collaboratives

L’arrivée de grosses entre-
prises tertiaires, on n’y croit 
plus vraiment. Il faut qu’on 

arrive à mieux cerner cette demande 
de travailleurs indépendants et qu’on 
aHfirOe un positionneOent là�dessus.
Gilles Poupard, directeur Veille et études écono-
miques à Audélor

Les locaux du  
co-working La Colloc  
inaugurés en 2016

https://www.la-colloc.com/
https://ekosea.com/
https://kerpont.fr/


24

C
omme l’ensemble du Sud-Ouest, l’agglomé-

ration montoise bénéficie d’une situation 

démographique et économique relative-

ment favorable. Le département des Landes 

constitue ainsi le territoire le plus attractif de la Ré-

gion Nouvelle Aquitaine sur le plan démographique (+ 

1,2% pour le département sur la période 2008-2013). 

Les nouveaux arrivants sont le plus souvent de jeunes 

retraités attirés par des loyers moins chers que sur la 

Côte Basque et qu’à Bordeaux, ainsi qu’un cadre de vie 

agréable. Le revers de cette attractivité résidentielle 

se traduit par une surreprésentation de personnes 

âgées, renforcée par le départ des jeunes montois (18-

25 ans) vers Bordeaux, Toulouse ou bien encore Pau 

pour y faire leurs études ou trouver un emploi.

Chef-lieu du département, Mont-de-Marsan est une 

ville à dominante administrative qui n’a pas souffert 

du projet de réforme territoriale engagée par l’Etat. Au 

contraire, sa base militaire (dont dépend ¼ des emplois 

de la ville) s’est même vue renforcée en septembre 2016 

par le Ministère de la Défense avec l’arrivée d’un nouvel 

escadron de rafales. Les secteurs de l’agroalimentaire 

et de la sylviculture participent également au dyna-

misme de l’économie locale (l’ADN du territoire landais 

étant le bois, le maïs et le canard). La ville rencontre 

cependant des difficultés liées à son positionnement 

dans l’aire d’influence des deux principales métropoles 

du Sud Ouest, que sont Toulouse et Bordeaux : 

Située dans la région Nouvelle Aquitaine à 130 km au sud de Bordeaux et à proximité 
de Dax (40 km), Mont-de-Marsan est la préfecture du département des Landes.  
Regroupant 47 communes, son aire urbaine compte 70 724 habitants et sa ville centre  
31 009 habitants. 

Un territoire d’expérimentation 
autour du design de services

MONT-DE-MARSAN, FRANCE

Quand vous être coincé entre 
Toulouse et Bordeaux et en 
charge du développement 

économique, il faut être imaginatif. 
Philippe Soler, Directeur du Développement 
Économique de Mont-de-Marsan Agglomération

Source : INSEE - 2013

+0,8%

12,3% 

51,5%

Sur la période 2008-2013, le taux de 
variation annuelle de la population de la 
communauté d’agglomération (CA) de 
Mont-de-Marsan est de + 0,8 % soit 2 points 
de plus que la région Nouvelle Aquitaine et 
3 points de plus que la moyenne nationale. 

Le taux de chômage de l’aire urbaine de 
Mont-de-Marsan s’élève à 12,3% en 2014, 
moins élevé qu’à l’échelle régionale (13,2%). 

51,5 % des emplois relèvent du secteur 
public. 
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L
’un des principaux enjeux pour Mont-de-Mar-

san réside dans sa capacité à se distinguer 

des villes voisines en capitalisant sur les 

atouts de son territoire afin de maintenir le 

dynamisme économique local.

Le salut de la ville pourrait passer par le design de 

service. La direction Développement Economique de 

Mont-de-Marsan Agglo a en effet décidé d’en faire un 

facteur transversal de développement aux différents 

domaines d’activités du territoire : sylviculture, agri-

culture, silver economy… Privilégiant une approche 

par les usages, la communauté d’agglomération veut 

faire de la ville un territoire d’expérimentation où les 

entreprises pourraient venir tester leurs solutions à 

travers des appels à projets ou manifestations d’inté-

rêt. Elle souhaite faire sortir l’innovation des métro-

poles et la faire venir dans les territoires. 

Pour l’heure, aucune expérimentation n’a encore été 

lancée mais de nombreux projets “collaboratifs” 

prennent déjà place à Mont-de-Marsan. Si l’économie 

collaborative ne fait pas l’objet d’une politique dédiée, 

les pouvoirs publics locaux l’envisagent comme un 

levier au service du développement local. La grande 

majorité des projets “collaboratifs” qu’ils soutiennent 

sont tournés vers l’entrepreneuriat et la valorisation 

du savoir-faire landais (“le made in Landes”) : 

- Bulb in Landes, une plateforme de financement parti-

cipatif issue d’un partenariat entre Tudigo et la CCI du 

département afin de soutenir les TPE et les auto-en-

trepreneurs dans le développement et la concrétisa-

tion de leurs projets d’entreprise. 12 projets ont été 

financés via la plateforme pour un montant total de 

73 000 euros depuis sa création,

- So-Watt / La Fabrique, un projet de parc technolo-

gique couplé à une pépinière d’entreprise et à deux 

écoles (de design et management), porté par Mont-

de-Marsan Agglo, qui vise à répondre aux besoins en 

termes de parcours résidentiel des jeunes entrepre-

neurs locaux,

- Votremachine.com, une plateforme de location de 

matériel entre agriculteurs.

La ville compte un important vivier associatif, à l’ori-

gine de projets comme le fablab Fabriques Alternatives 

ou encore le coworking Comptoir Ballan qui ouvrira 

en 2018. Le projet de verger participatif a été lancé 

par la mairie dans le cadre du réaménagement d’un 

coeur de quartier même si les citoyens ont été asso-

ciés à la démarche. Ce dernier se distingue des projets 

évoqués plus haut par sa finalité. Il vise à favoriser la 

création de lien social entre les habitants de Mont-

de-Marsan, “une ville pavillonaire où les gens vont au 

verger pour se rencontrer” explique Marie-Christine 

Bourdieu, 3ème adjointe au maire de Mont-de-Marsan 

chargée du développement durable. 

Pour dynamiser le centre-ville, le promoteur basque 

Biltoki réinvente les Halles de la Madeleine fer-

mées depuis 1997 grâce au crowdfunding. L’ou-

verture est prévue pour l’automne 2017. Forte 

du succès des « Halles participatives » de Anglet, 

l’entreprise essaime son concept de co-gestion 

des halles avec les producteurs indépendants qui 

l’occupent dans plusieurs villes, dont Bordeaux.    

Analyse des pratiques collaboratives

Les pratiques collaboratives 
ont plus de chance de trouver 
de l’écho sur ces territoires-là 

(villes moyennes) qui sont quelque part 
un peu en errance ou en recherche de 
sens. C’est plus facile d’y faire des ex-
périmentations et d’être opérationnels. 
Philippe Soler, Directeur du développement  
économique de Mont-de-Marsan Agglomération

Projet du parc  
technologique So Watt  
de Mont de Marsan Agglo 
réalisé par les architectes 
Cachau, Tarricq/Escoubet

https://www.bulbinlandes.fr/
http://lemarsan-entreprendre.fr/index.php?cID=so-watt
https://votremachine.com/
https://biltoki.com/
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N
arbonne présente les caractéristiques 

des villes moyennes du Sud Est, à do-

minante tertiaire (8 emplois sur 10) et 

souffrant d’un taux de chômage élevé, 

qui touche particulièrement les jeunes. Le seuil de pau-

vreté dépasse les 23% en 2015. L’insertion des jeunes 

et le renouvellement des actifs, face à un vieillisse-

ment croissant de la population, sont deux enjeux ma-

jeurs pour la commune et son agglomération. Moins 

touchée par la vacance commerciale en centre-ville 

que sa voisine Béziers, Narbonne développe son offre 

commerciale en périphérie et sa couronne périurbaine 

attire des ménages plus aisés. Une gare de la ligne à 

grande vitesse Montpellier-Perpignan est en cours de 

construction à l’Est de Narbonne, renforçant l’attracti-

vité du territoire.

Avec une croissance démographique en hausse (ma-

joritairement due à une migration régionale), le Grand 

Narbonne capitalise sur l’économie présentielle avec la 

viticulture, l’artisanat et un tissu dense de TPE/PME. 

La collectivité souhaite développer une offre de services 

touristiques haut de gamme, encore en déficit. L’attrac-

tivité résidentielle du territoire fait cependant face à la 

concurrence des grandes villes voisines, à l’absence 

d’université et à une forte dynamique saisonnière. 

Des actions en faveur du développement de la filière 

environnementale sont menées dans le cadre de la po-

litique de “croissance verte” qui vient répondre à des 

activités industrielles faibles (6,5% des emplois) et des 

risques climatiques forts (inondations, sécheresses). 

Commune la plus peuplée de l’Aude avec ses 53 000 habitants, Narbonne est un nœud 
de communication historique, à proximité des villes de Perpignan, Carcassonne  
et Montpellier. La ville centre concentre 42% de la population et deux tiers des emplois 
du Grand Narbonne, communauté d’agglomération de 126 000 habitants regroupant  
36 communes de 200 à 6 000 habitants. Une cohabitation politique entre la municipalité 
et la communauté d’agglomération est en place depuis 2014.

 
Des espaces hybrides  
au service du vivre-ensemble

NARBONNE, FRANCE

Source : INSEE - 2014

19,7%

9% 

62%

Le taux de chômage de l’aire urbaine de 
Narbonne est de 19,7% soit 4 points de 
plus qu’en Occitanie (15,2%). 

La vacance commerciale s’élève à 9% 
dans le Grand Narbonne, soit un point  
de moins que le seuil d’alerte fixé par  
le cabinet Procos. 

62% des emplois de l’aire urbaine relèvent 
du secteur tertiaire, légèrement moins 
qu’à l’échelle régionale (72% en 2016)
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A
vec 18% de travailleurs indépendants, 

le Grand Narbonne est un territoire favo-

rable à l’émergence de tiers-lieux, qui se 

développent depuis l’ouverture en 2015 

par deux entrepreneures narbonnaises du premier 

coworking de la ville, Work Another Way. Valérie Caze-

nave, co-fondatrice de l’espace, conseille ensuite le 

Grand Narbonne pour son projet de fablab et cowor-

king ouverts en mai 2017 en annexe de sa structure 

pour l’ESS, l’IN’ESS. “On ne peut pas être concurrents, 

il n’y a pas la place pour ça. On doit être partenaires” 

explique-t-elle. Pour attirer du public et développer la 

pratique du coworking, les deux initiatives misent 

sur un programme d’animation varié. En organisant 

un hackathon sur l’économie du partage en 2016, le 

Grand Narbonne a ainsi permis la naissance du re-

pair-café l’Atelier de Chez Mémé qui propose des ate-

liers inter-générationnels et DIY (Do-It-Yourself). Les 

deux entrepreneures narbonnaises à l’origine du lieu 

l’envisagent comme une étape préalable (phase d’idéa-

tion et prototypage) pour les porteurs de projets, en 

cela complémentaire des espaces de travail partagé de 

Narbonne. 

Le cadre de vie et la proximité sont des atouts précieux 

pour Narbonne, que cherche à préserver l’association 

Ecolocal avec son projet de territoire durable Futur 

Narbona lancé en 2014. Ses membres organisent des 

ateliers participatifs et des conférences pour sensibili-

ser aux enjeux environnementaux. Cette démarche de 

“prospective citoyenne” souhaite impliquer les habi-

tants dans le diagnostic territorial et la co-construc-

tion de projets écologiques. Le travail de l’association 

fait écho à celui de Vélocités Narbonne qui dénonce le 

manque d’infrastructures de mobilité douce dans la 

commune lors d’événements publics et de discussions 

avec les autorités locales. Un réseau de producteurs 

locaux s’organise pour développer la consommation 

collaborative en circuit-court, comme la ruche La 

Ruche Qui Dit Oui hébergée à l’IN’ESS, l’AMAP Bioré-

seau ou encore Les Petites Pousses en partenariat avec 

la SNCF. Une demande forte existe autour de la pro-

duction biologique et locale et l’initiative de super-

marché coopératif de Montpellier inspire le convivium 

Slow Food L’Aude à la Bouche qui valorise les produc-

teurs du département.

Dans le cadre de sa politique de croissance verte, Le 

Grand Narbonne soutient l’initiative d’un agriculteur 

local de parc coopératif d'énergies solaire et bio-

masse sur un ancien site Areva. Le capital de l’associa-

tion Energies participatives du Narbonnais sera ouvert 

à hauteur d’1M€ (sur 3,6) aux habitants. Assistée par 

Enercoop, l’expérimentation repose sur un partenariat 

public/privé et présente des retombées économiques 

importantes pour le territoire mais la contribution ci-

toyenne pourrait être renforcée. 

Narbonne bénéficie du rayonnement des pratiques 

collaboratives développées en Occitanie, deuxième ré-

gion de France en nombre de tiers-lieux, notamment 

à Montpellier et Toulouse où des acteurs comme La 

Mêlée favorisent leur essaimage. Des élus et cadres 

administratifs dynamiques portent une vision posi-

tive de l’économie numérique et collaborative, bien 

que l’appareil politique dans son ensemble conserve 

une approche traditionnelle du développement du ter-

ritoire. Une nouvelle génération d’acteurs s’appuient 

sur ses compétences numériques pour créer du lien 

social en réponse à un paysage politique polarisé. 

Analyse des pratiques collaboratives

Narbonne est une ville sans 
étudiants et avec beaucoup  
de personnes âgées. Les en-

trepreneurs ont du mal à rester et sont 
vite happés par Montpellier ou Tou-
louse. Ceci dit, nous avons une qualité 
de vie et des choses intéressantes  
à créer pour sédentariser les porteurs 
de projets. L’accès aux crèches et aux 
transports sont plus faciles ici que 
dans les grandes villes. 
Vivianne Thivent, co-fondatrice de l’Atelier  
de Chez Mémé

https://copass.org/cospaces/waw-work-another-way
http://entreprendre.legrandnarbonne.com/717-iness-des-hommes-des-projets.html
https://www.facebook.com/latelierdechezmeme/?ref=br_rs
http://www.narbona.org/
http://www.narbona.org/
https://velocitenarbonne.wordpress.com/
https://laruchequiditoui.fr/fr/assemblies/5830
https://www.facebook.com/bioreseau.narbonne/
https://www.facebook.com/bioreseau.narbonne/
http://lespetitespousses.com/
https://www.facebook.com/narbonne.slowfood/
http://www.soleil-participatif-du-narbonnais.fr/
http://archive.enercoop-languedoc.fr/index.php/2013-07-19-10-50-10/projets-en-cours/parc-cooperatif-des-energies-de-narbonne
http://www.tierslieuxoccitanie.com/
http://www.lamelee.com/
http://www.lamelee.com/
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VivaCidade est une collaboration entre 4iS, plate-

forme pour l’innovation sociale au sein de l’universi-

té, la chambre municipale d’Aveiro et Setepes, consul-

tant en projets culturels. Le projet  a été l’un des 10  

sélectionnés parmi plus d’une centaine dans le cadre 

du programme Européen, Actors for Urban Change, 

financé par la Robert Bosch Foundation et MitOst, à 

hauteur de 10 000€. 

Sa génèse

Son développement

VivaCidade est un exemple de régénération urbaine 

par l’intervention culturelle et la participation ci-

toyenne.  Le projet s’est déroulé en trois phases entre 

Novembre 2013 et mai 2015. Dans un premier temps, 

l’identification d’une dizaine de friches et catégorisa-

tion de ces espaces (emplacement, relation au quar-

tier, etc), avec l’aide du département d’urbanisme de 

la ville. 3 vides qui appartenaient à la chambre muni-

cipale ont été présélectionnés pour une intervention. 

Un diagnostic plus fin de la zone finalement choisie a 

été réalisé grâce à des entretiens de résidents et à des 

actions de rue (permanence dans des boulangeries 

pour rassembler une liste de contacts, peinture mu-

rale de la friche pour signaler le projet). Puis, le projet 

est entré en phase de co-conception, avec l’organisa-

tion de 7 réunions publiques avec les riverains pour le 

co-construire. Une relation de confiance avec les habi-

tants, au départ sceptiques, s’est développée en s’ins-

tallant dans leur quartier pendant toute la durée du 

projet. Architectes, urbanistes et designers ont alors 

transformé les idées en plans réalisables. Pendant les 

5 mois d’attente de la validation de la ville, différents 

événements ont permis de présenter les plans aux ha-

bitants, d’identifier les compétences techniques pour 

aider à la construction du parc et d’obtenir des dons 

en nature (bois, azulejos, peinture, etc). Les différents 

niveaux d’engagement possibles ont permis d’attirer 

des profils variés. Enfin, une fois le plan validé, des 

ateliers ont permis de former les citoyens aux diffé-

rentes techniques de construction (charpenterie, jar-

dinage, peinture, etc.) nécessaires à l’aménagement 

en parc. Un an plus tard, une opération d’entretien 

du site a eu lieu.

Viva Cidade
ZOOM

Projet d’urbanisme participatif à Aveiro

Aides européennes (10 000€) complétées 
par des dons en nature.

• Transformation d’une friche en parc public.

• Mobilisation d’une trentaine de citoyens 
autour d’un projet d’intérêt général.

Le processus a été documenté pour être 
facilement réplicable par d’autres acteurs. 
Pour autant, la municipalité n’a pas souhaité 
renouveler le partenariat pour continuer le 
travail sur les deux autres vides pré-sélec-
tionnés.

Son modèle économique Ses résultats 

Pour en savoir plus :  
http://www.citytoolbox.net/tools/mind-the-void-micro-scale-urban-regeneration/

Ses perspectives

http://www.citytoolbox.net/tools/mind-the-void-micro-scale-urban-regeneration/
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The Box est une initiative de l’ONG Stebo qui oeuvre 
au développement local de la région minière de Lim-
bourg avec des projets d’entrepreneuriat social, de lo-
gement, de formation et de développement durable. 
Soutenue par la région flamande, Stebo a développé 
en 2013 le concept d’un commerce “clé en main” 
pour les jeunes entrepreneurs (20 startups à ce jour). 
Son objectif est de dynamiser la rue et d’offrir aux 
entrepreneurs la possibilité de valider leur concept et 
de rencontrer leur public.

Sa génèse

Son développement

Située dans la Vennestraat, la boutique est louée de 
deux jours à trois mois avec tous les services inclus 
(eau, électricité, assurances, cuisine, licences, etc.). 
L’offre s’adresse à des entrepreneurs locaux et cible 
en particulier les populations marginalisés (en situa-
tion précaire, sans emploi). L’association recherche 
la complémentarité des projets sélectionnés avec les 
commerces indépendants de la rue (en organisant 

des partenariats événementiels par exemple) et fixe 
un loyer au prix du marché pour éviter la concurrence 
déloyale. Les porteurs de projets sont accompagnés 
par l’association pour la consolidation de leur modèle 
d’affaire, le marketing et la communication. 

The Box
ZOOM

Boutique à la demande à Genk

Versement des loyers du local (propriété de 
Stebo), un chargé de projet à temps plein 
pour le recrutement et l’animation.

• Création d’une communauté d’entrepre-
neurs pour mutualiser les locations entre 
activités complémentaires

• Changement du cadre légal et administra-
tif (obtention d’assurances, licences, etc.) 
qui encourage la réplication du service

 L’initiative a essaimé (5 “Boxes” dont à Gand 
et Bruges), une plateforme est en cours de 
construction pour permettre aux porteurs de 
projets de se déployer à l’échelle régionale. 

Son modèle économique Ses résultats 

Pour en savoir plus :  
http://theboxvlaanderen.be/ 

Ses perspectives

Nous sommes passés d’un 
produit à un service. Les 
entrepreneurs d’aujourd’hui 

n’ont plus besoin d’une boutique, mais 
plutôt d’une vitrine. 
Franck Maleszka, responsable du projet The Box.

http://theboxvlaanderen.be/
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De Andere Markt (DAM) est un projet initié par le de-
signer colombien Pablo Calderon Salazar dans le cadre 
de son doctorat à la LUCA Art School de Genk. Lancé 
après la fermeture de l’usine Ford de Genk en 2014, 
DAM vise à générer un nouveau débat public et parti-
cipatif autour du travail. L’objectif du lieu est de deve-
nir un lieu d’apprentissage et d’expérimentation ancré 
dans la vie locale. Une communauté transdisciplinaire 
(chercheurs, habitants, associations) s’est créée pour 
monter des projets en lien avec le développement éco-
nomique et le travail, mais aussi la production alimen-
taire, la santé, le patrimoine, l’économie circulaire…

Sa génèse

Son développement

Grâce à une cartographie des talents des habitants de 

Genk, élaborée lors de rencontres publiques et docu-

mentée en ligne, DAM a fait naître une communauté 

d’intérêts et des projets entrepreneuriaux. Le dispositif 

itinérant, une presse manuelle créée dans le fablab de 

la ville installée sur un vélo-cargo, permet au chercheur 

de se rendre dans toute la ville pour interroger les  

riverains. Avec le soutien de la municipalité, le projet 

s’est installé dans un living lab dans la Vennestraat où 

d’autres recherches sont menées autour de la santé et 

du patrimoine. L’espace est ouvert mais peu fréquen-

té par les habitants, pour qui “le seuil d’accès est trop 

élevé”, selon Katrien Colson, l’agent municipal qui s’est 

occupée du projet. L’équipe de chercheurs soutient 

d’autres projets en apportant ses compétences en de-

sign. L’élaboration d’une cartographie en ligne vise à 

relier les porteurs de projets de manière plus rapide et 

automatique. 

De Andere Markt
ZOOM

Living lab à Genk

Location par la municipalité de l’espace  
(10 000 euros / an), subventions euro-
péennes et de fondations privées pour les 
projets de recherche.

8 projets ont été développés par une com-
munauté de 100 personnes dont De Andere 
Job, autour de la recherche d’emploi avec 
le fablab de Genk, Kolenspoor, autour de la 
réhabilitation économique d’une zone périur-
baine, FunghiLab, autour de la production 
circulaire de champignons...

• Le design est employé comme méthodo-
logie pour repenser les approches tradition-
nelles autour du sujet sensible du chômage.

• L’initiative rencontre cependant des difficul-
tés à impliquer le grand public et dépend de 
subventions municipales qui pourraient être 
arrêtées.

Son modèle économique Ses résultats 

Pour en savoir plus :  
https://deanderemarkt.be/ 

Ses perspectives

Les institutions qui travaillent 
sur cette question à Genk 
considèrent seulement le 

travail à travers le prisme de l’emploi, 
et comment en trouver, au lieu de se 
demander ce que “travailler” veut dire 
aujourd’hui et quelles nouvelles formes 
nous pouvons inventer. 
Pablo Calderon Salazar, initiateur de DAM.

©Pablo Calderon Salazar

https://deanderemarkt.be/
https://deanderemarkt.be/funghi-lab/
https://deanderemarkt.be/
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HilverZon est une coopérative d’énergie lancée en 
septembre 2015, avec pour objectif de transformer le 
bilan énergétique d’Hilversum en un bilan neutre d’ici 
à 2030. Son fondateur bénéficie d’un fort soutien de 
la mairie car il a longtemps été impliqué dans la vie 
politique locale et a monté d’autres initiatives aupa-
ravant, comme le réseau local Hilversum Verbonden, 
sans demander d’aide à la mairie. HilverZon conseille 
la mairie sur les questions d’énergie et l’a aidé à éla-
borer le plan environnemental de la municipalité. La 
coopérative participe aux efforts d’information de la 
mairie pour sa transition énergétique, en organisant 
des soirées, des meet-ups, etc.

Sa génèse

Son développement

Ses 200 membres sont propriétaires de l’entreprise 
et contrôlent ses dépenses. Un conseil d’adminis-
tration surveille la bonne utilisation des fonds.  3 toits collectifs ont été équipés de panneaux solaires.  

L’énergie produite est vendue au réseau national 
qui revend l’énergie aux consommateurs. HilverZon 
cherche à créer dans chaque quartier où est installé 
un toit une petite communauté où les voisins peuvent 
travailler ensemble à améliorer l’environnement.

En plus de son activité de production énergétique, 
HilverZon assure de nombreux ateliers de formation 
pour les citoyens et dans les écoles pour informer sur 
les moyens d’économiser de l’énergie et de consom-
mer de manière plus responsable. Elle fait aussi du 
conseil aux entreprises sur leur consommation éner-
gétique.

HilverZon
ZOOM

Coopérative d’énergie à Hilversum

La mairie subventionne la coopérative à hau-
teur de 150 000€, ce qui a permis la profes-
sionnalisation de l’activité. L’investissement 
initial pour les particuliers est de 325 euros 
par unité, pour des revenus d’une trentaine 
d’euros par an (ou une facture énergétique 
très allégée). Des organisations peuvent 
aussi devenir membres pour une cotisation 
annuelle de 50 à 150€. 

Elle a équipé 3 grands toits de panneaux  
solaires et en prépare plusieurs autres. 

HilverZon a pour projet de développer son 
propre réseau local de distribution afin 
que l’énergie produite soit consommée sur  
place. Cela nécessite de construire des es-
paces de stockage d’énergie. L’objectif est 
de créer 30 toits et d’avoir près de 2000 
membres. Un de ses défis est d’arriver à 
mieux s’implanter dans les quartiers popu-
laires. 

Son modèle économique Ses résultats 

Pour en savoir plus :  
www.hilverzon.nu

Ses perspectives

Le principal problème avec 
la mairie, c’est qu’elle a 
des objectifs qu’elle essaie 

d’imposer. Il faut laisser une marge 
de manoeuvre aux citoyens, c’est leur 
temps libre et ils veulent faire ce qui 
leur semble important. 
Aernould Olde, fondateur de HilverZon.

http://www.hilverzon.nu
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Né de la création d’un jardin temporaire en 2012 sur  
un chantier vide, le projet est porté par un entrepre-
neur social, bien ancré dans le réseau local d’entrepre-
neurs et militants autour des questions de développe-
ment durable. Des inondations détruisirent le jardin 
et forcèrent les participants à déplacer les bacs dans 
l’école mitoyenne, déclenchant une nouvelle dyna-
mique. La devise actuelle de UF035 est “vert, chouette 
et sain” et incarne sa volonté de sensibiliser aux ques-
tions écologiques et alimentaires tout en créant un 
collectif autour de l’agriculture urbaine. L’association 
monte des projets en lien avec le développement éco-
nomique et le travail, mais aussi la production alimen-
taire, la santé, le patrimoine, l’économie circulaire…

Sa génèse

Son développement

On compte une dizaine de jardins à l’heure actuelle, 

dont la moitié se trouve dans une école. UF035 leur 

fournit des plans de cours et organise des ateliers. 

L’autre moitié est située sur des terrains publics. 

Chaque jardin fonctionne de manière autonome, les 

participants décidant de cultiver de manière indivi-

duelle ou collective. Le jardin est ouvert à tous, jardi-

niers réguliers ou occasionnels, ce qui permet d’avoir 

plus de participants. Tous les jardins ont un coordi-

nateur qui est en contact avec l’équipe centrale. Cette 

dernière se charge de faire le lien entre les jardins 

par des événements et la newsletter, d’organiser des 

ateliers de formation, de gérer le budget et de faire 

connaître les jardins aux habitants de la ville. Par ail-

leurs, sa connaissance des rouages administratifs et 

ses contacts à la mairie permettent de créer de nou-

veaux jardins facilement. UF035 est devenu une asso-

ciation début 2017 afin de pouvoir recevoir des aides 

financières d’organisations caritatives et d’être moins 

dépendante de son principal fondateur. 

UF035
ZOOM

Association de jardins partagés à Hilversum 

UF035 a un budget annuel total d’environ 
10 000€. Elle reçoit des subventions de la 
mairie sur la base de projets spécifiques et 
chaque jardin dépose chaque année une 
candidature pour recevoir des fonds lors de 
la journée nationale du volontariat, parrainé 
par la fondation de la reine, ce qui leur per-
met de recevoir 400€ par jardin. En plus de 
cette somme, chaque jardin reçoit 200€ de 
l’équipe centrale, voire des fonds d’autres as-
sociations en fonction de sa mission. 

250 personnes reçoivent actuellement la 
newsletter. Deux projets se sont démarqués 
par leur capacité d’intégration : un jardin au-
tour des réfugiés, l’autre dans une résidence 
pour personnes âgées à côté d’une école, 
qui a permis de tisser des liens intergéné-
rationnels. 

UF035 va recruter un jardinier spécifique-
ment pour les écoles chargé d’animer les 
ateliers avec les enfants. 

Ils prévoient aussi une campagne de com-
munication pour faire venir plus d’habitants 
dans les jardins.  

Son modèle économique Ses résultats 

Pour en savoir plus :  
http://www.urbanfarming035.nl

Ses perspectives

Si les gens veulent 
faire quelque chose de 
communautaire, il doit 

vraiment y avoir du temps investi au 
début pour être sûr que la façon dont 
on va travailler ensemble est bien 
définie. 
5Ja\ade ,aOeson� secrétaire de lũassociation 7(���.

http://www.urbanfarming035.nl


33

TransforMAT est un réseau d’entreprises locales ini-
tié en 2010 par le parc technologique et incubateur 
public Krinova à la demande de la région de Scanie. 
L’Union Européenne a soutenu le projet qui vise à ac-
compagner les acteurs locaux du secteur de l’alimen-
tation (production, transformation, restauration). 
L’objectif du réseau est de faciliter l’apprentissage, 
les échanges commerciaux et la mutualisation de 
biens et services entre membres (espaces de stoc-
kages, personnel, produits, logistique, etc.) et donc 
de dynamiser l’économie locale par une coopération 
entre acteurs renforcée à l’échelle régionale.

Sa génèse

TransforMAT B2B
ZOOM

Réseau d’entrepreneurs locaux à Kristianstad

Modèle gratuit dépendant des subventions 
européennes, une solution payante à l’abon-
nement est en réflexion.

Création d’une communauté de profession-
nels et soutien à la transition numérique des 
entreprises

Le modèle intéresse d’autres régions et mé-
tropoles en Suède mais aussi des collectivi-
tés étrangères, notamment en Pologne.

Son modèle économique Ses résultats 

Pour en savoir plus :  
http://www.transformatkrinova.se/ 

Ses perspectives

À Krinova, nous avons 
accompagné la création de 
plus de 500 entreprises du 

secteur depuis 10 ans. La dernière 
étape du réseau a été de le numériser 
pour rendre les échanges encore plus 
faciles. 
Charlotte Lorentz-Hjorth, PDG de Krinova. Nous discutons avec 

de nombreuses régions 
pour qu’elles rejoignent la 

plateforme et que l’initiative devienne 
nationale. A terme, nous souhaitons 
que le réseau se renforce et puisse 
vivre sans nous. 
Charlotte Lorentz-Hjorth, PDG de Krinova.

Son développement

Le réseau compte 12 000 acteurs régionaux, majori-
tairement des TPE et PME (- 25 salariés) mais aussi 
le groupe Absolut, dont l’usine de production est 
située dans la commune. Il est structuré autour de 
trois offres : un service d’information en ligne (sous 

la forme de questions-réponses), un calendrier par-
ticipatif de formations (physique et en ligne) et une 
plateforme de matchmaking B2B, TransforMAT B2B. 
Lancée en 2015, elle réunit 150 acteurs à ce jour. Le 
service s’adapte aux besoins des acteurs locaux : avec 
le développement de l’agritourisme dans la région, les 
besoins relatifs à ce secteur en croissance ont été in-
tégrés à la plateforme B2B. 

http://www.krinova.se/
http://www.transformatkrinova.se/
http://transformatb2b.se/
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Smiile (anciennement Mon p’ti voisinage) est un  
réseau social d’entraide et de partage local entre voi-
sins (covoiturage, achat groupé, échange de services), 
créé en février 2014 à Saint-Malo par David Rouxel. 
La plateforme est notamment utilisée dans la ville de 
Lorient. 

Sa génèse

Son développement

La plateforme est très vite devenue un média d’hyper 

proximité. Elle facilite la mise en relation entre tous 

les acteurs d’un quartier (habitants, commerçants, as-

sociations, etc.) et un maximum de services collabora-

tifs de proximité. Aujourd’hui, 11 startups locales ou 

opérant sur le territoire de Lorient utilisent l’API de 

Smiile pour proposer leurs services de covoiturage, 

stockage, financement participatif, achats groupés 

(Koolicar, La Ruche qui dit oui, Karos, Tudigo…). 

À Lorient, les habitants ont recours à la plateforme 

pour des services comme : le jardinage, réparation 

d’objets, ménagers (repassage, lavage vitres), covoi-

turage, bien-être (relaxation, massage, musicothéra-

pie), culinaires (proposition de petits plats, échange 

et cours de cuisine), aide pour travaux...

Smiile
ZOOM

Plateforme d’entraide de proximité à Lorient - France

L’inscription sur le site ou via l’application est gratuite. Le modèle 
économique de Smiile repose sur une offre à destination des col-
lectivités et des bailleurs sociaux qui peuvent souscrire un abonne-
ment annuel afin de déployer des services collaboratifs dans leurs 
résidences et territoires. 

• 250 000 utilisateurs en France dont 464 à Lorient / 17 000 réseaux 
dont 12 à Lorient. 

• Nombre d’échanges sur la période 2016-2017 à Lorient : 52 par-
tages d’objet ou de services + 83 posts dans les forums de discus-
sion entre habitants.  

Son modèle économique Ses résultats 

Pour en savoir plus :  
https://www.smiile.com/

C’est intéressant et plus 
puissant quand Smiile est 
intégré dans une vision 

stratégique pour rendre la ville 
plus durable, plus responsable et 
plus solidaire. La réussite du projet 
ne dépend pas de Smiile qui est 
seulement un outil mis au service 
de cette vision. 
Pauline Hamon, cheffe de projet “Collectivités et 
habitat” chez Smiile.

L’ambition est aujourd’hui 
d’être le premier facilitateur 
du partage hyper local, de la 

vie de quartier. 
Morgane Hemery, chargée de la communication et 
du marketing chez Smiile.

https://www.smiile.com/
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Situé sur le port de pêche, à la limite du centre-ville, La 
Colloc est un espace de travail collaboratif où l’on peut 
faire du coworking, louer des salles de réunion, assis-
ter à des ateliers, à des cours de sport et des événe-
ments. Le projet a été lancé en 2014 par 4 travailleuses 
indépendantes dans le secteur de la communication, 
basées à Lorient, qui avaient l’habitude d’aller dans des 
espaces de coworking à Rennes, Nantes ou Barcelone. 
Constatant l’absence d’espaces de ce type à Lorient, 
elles ont décidé d’en créer un.

Sa génèse

Son développement

La Colloc
ZOOM

Espace de travail collaboratif à Lorient 

Il repose sur l’adhésion annuelle des 
membres, la location de bureau individuel 
ou partagé, la location de salles de réu-
nion et le coworking (paiement à l’heure, à 
la demi-journée, journée ou au mois).  Une 
monnaie virtuelle (CO) a également été dé-
veloppée afin de faciliter les échanges entre 
les membres (ateliers, cours de sport, etc.). 
La Colloc ne reçoit pas d’aide financière des 
pouvoirs publics.

Si le projet n’a pas immédiatement été pris 
au sérieux par les acteurs publics locaux, la 
Colloc s’est rapidement imposée comme un 
lieu incontournable du territoire lorientais 
et rayonne désormais à l’échelle de la Bre-
tagne. 

Des projets de duplication sont envisagés 
dans d’autres petites et moyennes villes.

Avec l’aide d’Audélor, La Colloc souhaite 
mesurer l’impact du lieu sur la dynamique 
entrepreneuriale. 

Son modèle économique Ses résultats 

Pour en savoir plus :  
https://www.la-colloc.com/

Ses perspectives

La Colloc est devenu le lieu qui 
centralise toutes les énergies 
des personnes qui ont envie 

d’aller de l’avant, d’aborder des nouvelles 
façons de travailler et de faire. 
Sabrina Millien, co-fondatrice de la Colloc.

Le soutien des pouvoirs 
publics n’est pas d’ordre 
financier. 0ous souJaitons 

préserver notre indépendance pour ne 
pas perdre notre agilité qui est la clé du 
lieu. +ls nous accordent un soutien de 
s[OpatJie � suiXi� relai dũinHorOation� 
orIanisation dũune conHérenceų 
5aDrina /illien� co�Hondatrice de la %olloc.

À l’étroit dans leurs premiers locaux, les 4 fondatrices 
décident en 2016 de déménager La Colloc et d’investir 
un nouvel espace d’une superficie de 1.400 m2 pou-
vant accueillir jusqu’à 100 entrepreneurs. La (grande) 
Colloc a été inaugurée le 5 septembre 2016. 

Le lieu est désormais riche d’une communauté de 300 
membres composée d’indépendants aux compétences 

diverses (design, architecture, communication, gra-
phisme....) et de nombreux partenaires (CCI, région Bre-
tagne, Audélor, universités).

https://www.la-colloc.com/
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Bulb in Landes est la déclinaison de Tudigo (ex Bulb 
in Town) à l’échelle du département landais. C’est 
une plateforme de crowdfunding local qui permet de 
financer des projets de proximité (commerce, artisa-
nat). Elle est née en mars 2015 suite à la rencontre du 
service “création” de la CCI des Landes et de Tudigo 
sur un salon à Bordeaux. Désireuse d’intégrer de nou-
veaux outils à son panel de prestations, la CCI s’est 
logiquement tournée vers le financement participatif.

Sa génèse

Son développement

Bulb in Landes
ZOOM

Plateforme de financement participatif de proximité à Mont-de-Marsan 

L’inscription sur le site est gratuite. Tudigo se rémunère uniquement 
si le projet atteint son objectif de collecte (5% de commission). En 
revanche, si une campagne ne parvient pas à atteindre son objectif, 
les contributeurs sont remboursés et rien n’est facturé au porteur de 
projet.

12 projets financés via la plateforme pour un montant total de 
73 000 euros depuis le lancement de Bulb in Landes (mars 2015). 

En revanche, Bulb in Landes ne se prête pas à tous les projets :  
essentiellement commerce et ouverture d’espace de restauration. 

« Pour que ça marche, il faut que les gens aient le sentiment de se faire 
du bien et de faire du bien au territoire », Benjamin Lobet.

Son modèle économique Ses résultats 

Pour en savoir plus :  
https://www.bulbinlandes.fr/

Nous avons décidé de nous 
associer à Tudigo car c’est 
une plateforme qui a déjà 

fait ses preuves à l’échelle nationale. 
Benjamin Lobet, conseiller d’entreprise à la CCI des 
Landes.

La ville moyenne est la bonne 
maille territoriale pour la 
visibilité des projets et pour 

que les gens se sentent concernés au 
point d’investir. 
Stéphane Vromman, directeur général de Tudigo.

La CCI bénéficie de l’accompagnement et de l’exper-

tise de l’équipe de Tudigo pour examiner les candida-

tures et savoir si le projet est éligible. L’équipe vérifie 

que les valeurs du projet correspondent bien à celles 

de Bulb in Landes et du crowdfunding, que la somme 

demandée est cohérente, que la durée de la collecte 

est suffisante, etc. La plateforme permet de financer 

des projets variés : créer et développer La Petita Mole-

ta, brasserie et lieu de vie, acheter un camion frigori-

fique pour les comptoirs du Metera, entreprise d’éle-

vage de canards, ou encore investir dans une machine 

à coudre pour que Béatrice crée des vêtements sur 

mesure. 

À l’heure de publication du rapport, six projets sont 

en phase de collecte pour un montant moyen recher-

ché de 9000 euros.

https://www.bulbintown.com/
https://www.bulbinlandes.fr/
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IN’ESS (Innover dans l’Économie Sociale et Solidaire) 
est le Pôle Territorial de Coopération Economique 
(PTCE) du Grand Narbonne ouvert en Décembre 2014 
avec le soutien de l’Union européenne (FEDER), du 
Conseil régional Languedoc-Roussillon et du Conseil 
départemental de l’Aude. Douze acteurs locaux de 
l’ESS y résident et partagent la gouvernance du lieu 
avec la collectivité. Portée par une vision politique et 
un secteur porteur (l’ESS compte pour 8,5% de l’éco-
nomie locale), la structure répond aux enjeux majeurs 
de formation, d’insertion et de développement de l’en-
trepreneuriat social du Grand Narbonne, où plus d’un 
jeune sur quatre est au chômage. Elle est située dans 
l’un des quartiers prioritaires de la ville. Gérée par une 
équipe de 16 personnes, le coût de lancement est de 8 
millions d’euros. 

Sa génèse

IN’ESS
ZOOM

Structure d’innovation sociale à Narbonne

Depuis son ouverture en Décembre 2014, 1273 emplois y ont été 
créés (formation professionnelle, création d’activité, Mission Locale, 
clause d’insertion sociale). Sur les 24 apprenants de la Fabrique Sim-
plon IN’ESS, 14 sont aujourd’hui sous contrat. 

Le Grand Narbonne cherche à développer des services associés à 
ce tiers-lieu et à le faire adopter par les riverains. Un travail de sen-
sibilisation est mené pour essaimer l’initiative à d’autres communes 
limitrophes, en lien avec le réseau dynamique de tiers-lieux à l’échelle 
régionale. Pour fédérer une communauté et accroître sa visibilité, la 
structure pourrait gagner en autonomie en développant des outils de 
communication propres. 

Ses résultats 

Pour en savoir plus :  
http://entreprendre.legrandnarbonne.com/717-iness-des-hommes-des-projets.html 

Ses perspectives

Son développement

La structure expérimente des modes de gouvernance 
partagée, une palette d’outils au service des porteurs 
de projets et développe un écosystème pour rayonner 
à l’échelle régionale. 

Le projet est né en 2012 et a pris forme au cours de 
sessions de travail avec les structures résidentes (mis-
sions, valeurs, organisation). Les porteurs de projets 
sont accompagnés de la formation à la création d’ac-
tivité ainsi que sur l’hébergement et le financement. 
En 2015, une Fabrique Simplon est créée au sein de 
l’IN’ESS, labellisée Grande École du Numérique l’an-
née suivante. Un programme d’animation est géré par 
une équipe dédiée en partenariat avec des fondations 

d’entreprises (ERDF, SCNF) et des acteurs du numé-
rique régionaux (Visionari, La Mêlée). Depuis 2017, 
l’IN’ESS a inauguré un espace de coworking, un fablab 
ainsi qu’un espace de restauration.  

La collectivité, elle est là pour 
mettre en lumière les vrais 
bons exemples. Pour jouer 

les rôles de facilitateur pour les aider à 
s’installer et à trouver des connexions 
locales. 
Sandrine Solé, directrice de l’IN’ESS.

http://entreprendre.legrandnarbonne.com/717-iness-des-hommes-des-projets.html
http://simplon.co/iness/
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Un référentiel au service  

de l’action

PARTIE 2
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Un référentiel au service de l’action

Le référentiel est un outil d’analyse 

des pratiques collaboratives au ser-

vice du développement des terri-

toires. Il vise à produire et mettre 

en lien un ensemble de “références” 

considérées comme spécifiques et 

emblématiques d’un modèle de ville 

moyenne collaborative. Il détaille 

ainsi les trois grands axes straté-

giques que produisent les pratiques 

collaboratives sur un territoire, 

et décline en six objectifs opéra-

tionnels leur mise en application.  

À destination de tous les acteurs 

Partager la gouvernance 
entre les acteurs du terri-
toire est une composante essen-

tielle au bon développement des 

pratiques collaboratives. Il s’agit 

d’intégrer les parties prenantes au 

montage, à la conduite et à l’essai-

mage de projets en s’appuyant sur 

des méthodes de participation et 

des outils numériques et/ou phy-

siques. Ainsi, l’identification col-

lective des projets et besoins du 

territoire permet de s’assurer de la 

complémentarité des projets avec 

l’existant et de créer les bases de 

communautés durables, fondées sur 

le bien commun. La pérennité et le 

succès des projets passent par un 

travail de sensibilisation des ac-

teurs intégrés ou non à la gouver-

nance collective, nécessaire à la dif-

fusion des pratiques collaboratives.  

 

du territoire qui souhaitent ini-

tier des pratiques collaboratives et 

adapter leurs stratégies aux usages 

existants, ce référentiel a pour but 

de guider l’action. Il est suivi d’une 

feuille de route qui détaille et exem-

plifie chaque action. Fruit d’un tra-

vail d’analyse documentaire, d’en-

tretiens semi-directifs réalisés avec 

des experts, collectivités et porteurs 

de projets ainsi que d’études de ter-

rain des huit villes moyennes euro-

péennes, ce référentiel peut aussi 

constituer une grille de lecture des 

Adopter de nouveaux leviers 
de développement écono-
mique grâce aux pratiques colla-

boratives a pour but d’accroître la 

résilience des territoires. Il s’agit 

de concentrer ses efforts sur le 

tissu économique local en tirant  

profit des usages (re)naissants et 

des atouts spécifiques au territoire. 

Ainsi, l’optimisation des ressources 

existantes et la relocalisation de 

la valeur servent autant à dynami-

ser l’économie de proximité qu’à 

impliquer les habitants dans la  

valorisation du patrimoine histo-

rique et social du territoire. Plutôt 

que de reproduire des pratiques 

vues ailleurs, l’expérimentation 

de nouveaux outils est reliée aux 

contextes et attentes spécifiques du 

territoire, notamment par l’identifi-

cation d’indicateurs de mesure d’im-

pact pertinents.

pratiques collaboratives. Il a été pro-

duit à l’occasion d’une journée d’ate-

lier réunissant l’équipe resserrée 

Chronos et OuiShare.

Mettre en réseau des éco-
systèmes locaux est un élé-

ment important de l’activité des 

villes moyennes, tant au sein de la 

ville qu’au delà, dans une stratégie 

de coopération régionale. La mise 

en réseau des écosystèmes permet 

de fluidifier les relations de travail 

entre les différents acteurs du terri-

toire. Elle passe par la mise en com-

mun de ressources et d’espaces 

de travail & production, ainsi que 

par la tenue d’événements visant  

à fédérer les acteurs. La présence 

d’un écosystème connecté au sein 

d’une ville est un atout pour la ve-

nue d’entrepreneurs et de jeunes 

actifs.    

L’enjeu : ce qui est mis en jeu qui vise 
l’atteinte d’une grande finalité
Les axes : ce sont les intentions qui dé-
coulent de l’enjeu
Les objectifs : ce sont les buts exprimés en 
termes de réalisation mesurable
Les actions : ce sont les actions qui y sont 
rattachées. Ensemble, elles composent la 
feuille de route.
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Identifier 
les besoins 
du territoire

Réaliser 

un diagnostique 

territorial en 

cartographiant 

l’existant 

> Koolenspoor, 
Genk

Réhabiliter 

collectivement 

des espaces 

vacants 

> DeStookplats, 
Hilversum

Faire appel 

au financement 

participatif pour 

soutenir les 

projets locaux

> Bulb in Landes, 
Mont-de-Marsan

Proposer 

des indicateurs 

de mesure d’impact 

des pratiques 

collaboratives

> Smiile, 
Lorient

Attirer et 

révéler un public 

d’entrepreneurs

via des lieux 

et réseaux

> La Colloc, 
Lorient

Dédier 

des moyens 

à l’animation 

des quartiers 

en physique

> /iaisons officers, 
Hilversum

Créer 

des passerelles 

entre formation 

et écosystème 

entrepreneurial

> So Watt, 
Mont-de-Marsan

Connecter 

les villes moyennes 

à un réseau d’acteurs 

économiques régionaux

> TransforMAT B2B, 
Kristianstad

Prototyper 

à l’échelle d’une 

zone réduite

> Vennestraat, 
Genk

Impliquer 

les citoyens 

dans la répartition 

des budgets

> Lanester, 
Lorient

Sensibiliser 
les parties 
prenantes

Optimiser les 
ressources 
existantes

Expérimenter 
de nouveaux 
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auprès du 
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> FutureWeek, 
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Une feuille de route  

pour initier des pratiques  

collaboratives

PARTIE 3



Cette feuille de route découle directement du référentiel pour l’action et décline les ac-
tions identifiées en précisant leur rôle, leur fonctionnement et leur réalisation concrète 
dans les villes explorées. Plutôt qu’un outil clé en main, elle permet de tracer des pistes 
de réflexion stratégique et de fournir des premiers éléments de cadrage. La nature évo-
lutive et émergente des pratiques collaboratives implique de questionner leur simple 
réplicabilité et encourage plutôt à adapter les éléments de solutions qu’elles proposent 
au contexte local.
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Une feuille de route pour initier des 
pratiques collaboratives

Les pratiques collaboratives éclairées dans ces fiches-actions répondent aux enjeux des villes moyennes identifiés 

lors du cadrage de l’exploration, à savoir : le dynamisme économique, l’attractivité, le cadre de vie. A ces volets 

majeurs du développement territorial s’ajoutent les perspectives de revitalisation de zones spécifiques (quartier, 

centre-ville, rue, lieu) et de lutte contre la vacance commerciale mais aussi de renforcement du lien social et de 

sensibilisation des habitants à leur territoire. 

Dans le cas des territoires explorés, les projets ont été entrepris et menés par une grande diversité d’acteurs, té-
moignant de la mutabilité des pratiques collaboratives et de l’intérêt d’un renforcement de la coopération entre 
acteurs du territoire. Ainsi, les collectivités territoriales et organismes publics, les entreprises privés (locales ou 
nationales), le tissu associatif local ou encore les établissements d’enseignement et de formation constituent des 
porteurs de projets légitimes. Chez les pouvoirs publics, les mairies et intercommunalités sont les principaux 
instigateurs, souvent soutenus par les chambres départementales et régionales. Du côté des acteurs privés, les 
entreprises locales investissent dans la création de réseaux professionnels, tandis que leur soutien aux projets 
collaboratifs associatifs est marginal dans le cadre de l’étude. De nouveaux acteurs privés proposent des outils et 
plateformes numériques au service des collectivités territoriales et des particuliers. Ils s’établissent généralement 
à l’échelle nationale ou internationale. Les habitants, organisés en associations ou collectifs, sont à l’initiative de 
nombre de projets reposant majoritairement sur le bénévolat. 

Les pratiques collaboratives qui composent cette feuille de route s’adressent à tous les acteurs des villes moyennes 
qui souhaitent faciliter l’émergence de pratiques collaboratives. Il peut s’agir de collectivités territoriales, d’entre-
prises, de startups, d’associations, de collectifs d’habitants ou d’entrepreneurs. 

À quoi répondent ces pratiques ?

Qui les initie ?

À qui s’adressent-elles ?
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Réaliser un diagnostic territorial 
en cartographiant l’existant

FICHE ACTION

Objectif : Identifier collectivement les besoins et projets du territoire

Réaliser une cartographie est une étape préalable nécessaire aux 
projets de réhabilitation, pensés désormais avec les habitants. 
Le projet Viva Cidade mené en 2015 à Aveiro par l’Université et la 
Chambre municipale s’est appuyé sur la collecte des souvenirs des 
habitants et des actions de rue pour sélectionner un lieu abandonné 
et y co-construire un projet social. 

La région de Limbourg, avec une équipe de chercheurs et praticiens, 
s’est intéressée à la voie ferrée qui relie Genk aux communes voi-
sines pour imaginer de nouveaux modèles économiques autour 
de ses stations abandonnées. Une cartographie participative des 
activités voisines a été réalisée, accompagnée d’entretiens avec les 
entreprises locales. Le projet Kolenspoor (Traces de charbon), lancé 
en 2016, recense des activités non réglementées (cultures, élevages, 
garages) à intégrer au futur plan de développement de la zone.

• Définir l'objectif du diagnostic et son champ (recenser des tiers-lieux, des acteurs, des res-
sources…)

• Recenser les données existantes par la cartographie et des enquêtes (quantitatives et/ou 
qualitatives) 

• Organiser des ateliers participatifs pour constituer la base de la cartographie et l’actualiser 
régulièrement.

• Publier des données sur une plateforme ouverte et communiquer pour encourager la contri-
bution libre

• Coordonner et mobiliser les partenaires avec des événements et outils de communication

• Taux de contribution en ligne et lors d’événements (démarche participative) 

• Nombre de mises en relation de projets  et/ou des initiatives nées de collaborations

Le projet européen Play!UC (Playing with Urban Complexity) vise lui 
aussi à encourager la mise en relation d’entreprises par un diagnos-
tic territorial réalisé à l’échelle d’une rue commerçante. A l’aide 
du serious game, l’équipe de chercheurs de l’université voisine de 
Hasselt organise des ateliers participatifs pour analyser le réseau 
d’échanges socio-économiques entre les commerçants et les ac-
compagner dans la réduction de leur empreinte carbone (par la 
mutualisation d’espaces, le prêt etc.)

À Narbonne, l’association Ecolocal a lancé en avril 2017 à l’occasion 
de la journée de la Terre une carte participative de la région dans le 
cadre du projet de sensibilisation environnementale Futur Narbona. 
Ouverte et libre, elle recense les attentes et les propositions des ci-
toyens pour accélérer la transition de leur territoire.

De quoi s’agit-il ? Comment s’y prendre ?

Quels exemples ?

Quels indicateurs de suivi ?

Cartographier des ressources disponibles 
sur le territoire, en ce qui concerne les lieux, 
besoins, et porteurs de projet afin de définir 
le périmètre d'action, les attentes de la po-
pulation et de l’impliquer dans le processus. 

  Permet d’affiner sa connaissance du ter-
ritoire et de faciliter la prise de contact avec 
les acteurs locaux et les échanges.

 Nécessite un investissement fort en 
temps homme et la maîtrise d’outils tels 
qu’Open Street Map et Communecter

http://www.projectkolenspoor.be/p/51.01530,5.34840
http://www.narbona.org/index.php/concours/outils-participatifs
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Impliquer les citoyens dans la  
répartition des budgets

FICHE ACTION

Objectif : Identifier collectivement les besoins et projets du territoire

• Mettre en place une plateforme numérique de participation dédiée, adossée à une cam-
pagne de communication pour informer les citoyens sur le dispositif et les inciter à être force 
de proposition

• Phase de dépôt des projets sur la plateforme ou en physique (en mairie par exemple)

• Organiser une journée de pré-sélection citoyenne ou un pré-vote sur le site 

• Réaliser l’analyse technique par les services de la collectivité ou autre entité initiatrice de la 
démarche 

• Phase de sélection finale et phase opérationnelle : réalisation des projets sélectionnés

D’après le classement 2016 du site lesbud-
getsparticipatifs.fr sur 20 villes ayant réalisé 
un budget participatif, le montant moyen 
est de 11,83€ par habitant, soit en moyenne 
entre 2 à 5% du budget d’investissement de 
la collectivité. 

• Taux de participation (nombre de votants) 

• Nombre de projets proposés / réalisés à 
chaque édition 

De quoi s’agit-il ? Comment s’y prendre ?

Combien ça coûte ? Quels indicateurs 

de suivi ?

Engager et systématiser des démarches de 
budget participatif dans les villes moyennes 
afin d’associer les citoyens à la décision pu-
blique et ainsi mettre en place des projets 
qui répondent à leurs besoins. 

Accroît la participation citoyenne pour 
une meilleure allocation de l’argent public et 
une plus grande implication des habitants 
dans la réalisation des projets d’intérêt gé-
néral

Participe à renforcer la confiance et la 
proximité entre élus et citoyens

Améliore rapidement le bien-être et le 
cadre de vie des habitants par des actions 
concrètes à l’échelle de leur quartier 

Nécessite une mobilisation forte : la par-
ticipation est encore trop faible (de l’ordre de 
3% en France quand elle atteint 25% au Chili) 
et certains publics en demeurent exclus

Peut générer de la frustration auprès des 
participants (projets non retenus, absence 
de réalisation / suivi). Ces démarches né-
cessitent par conséquent des engagements 
de la part de la collectivité et un effort de 
pédagogie. 

Les démarches de budget participatif se multiplient en France depuis 2014 : parmi les pion-
nières, figurent Paris, Metz, Rennes et Grenoble. Les villes moyennes (Rodez, Poitiers, Belfort) 
et les plus petites communes ne sont pas en reste à l’image de Lanester, une commune de 
22 000 habitants située dans l’agglomération lorientaise, qui a lancé sa première démarche 
de budget participatif (2% de son budget d’investissement6) en 2016 via la plateforme colla-
borative iD-City. La démarche a rencontré un franc succès puisqu’elle a généré une impor-
tante mobilisation (1 100 votants, 75% via le site internet, les autres en mairie) et a permis la 
sélection et la réalisation de 3 projets pour un budget de 95 000 euros au total (création d’une 
signalétique pour piste cyclable, d’un parcours intergénérationnel et d’une aire de jeux dans 
un parc). L’expérience a été renouvelée pour l’année 2017. 

Quels exemples ?

62% du budget d’investissement, soit 
100 000 € et 4,54 € par habitant. A noter 
que ce montant est en deçà de bon nombre 
de budgets participatifs selon le site Les 
Budgets Participatifs. A Paris, par exemple, 
le montant par habitant s’élève à 44,64 € 
(soit 5% du budget d’investissement). 

http://lesbudgetsparticipatifs.fr/classement-2016-quel-budget-participatif-est-le-plus-genereux/
http://lesbudgetsparticipatifs.fr/classement-2016-quel-budget-participatif-est-le-plus-genereux/
https://www.idcity.fr/lanester_56098/c/264/ideas
http://www.lanester.bzh/Budget-participatif-20.12854.0.html
http://lesbudgetsparticipatifs.fr/classement-2016-quel-budget-participatif-est-le-plus-genereux/
http://lesbudgetsparticipatifs.fr/classement-2016-quel-budget-participatif-est-le-plus-genereux/
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Mettre en place des processus de 
co-décision des politiques publiques

FICHE ACTION

Objectif : Sensibiliser les parties prenantes pour essaimer les projets

VivaCidade est un projet d’aménagement local d’une friche en parc 
conçu par les habitants, dans le cadre d’un partenariat avec la mairie 
(voir le zoom associé).

À Genk, le parc public Schansbroek situé dans un quartier sinistré 
a été entièrement co-construit avec les riverains lors d’ateliers par-
ticipatifs. Le projet, lancé en 2013, a donné lieu à une présentation 
publique du plan d’aménagement participatif en 2015. 

Soit par l’adoption d’une plateforme numérique de civic tech, accompagnée d’une campagne 
de communication pour informer les citoyens du dispositif. 

• Proposer des projets sur la plateforme qui seront ouverts à la discussion collective modérée 
par des facilitateurs, par des forums

• Communiquer sur l’existence de la plateforme afin d’encourager la participation citoyenne

• Remodeler les projets en fonction des réactions 

• Vote 

Sans plateforme : 

• Mobiliser la communauté concernée par le projet

• Organiser des ateliers participatifs en petits groupes pour identifier les besoins et attentes, 
créer un plan d’action et construire un consensus 

• Présenter les résultats au reste de la ville lors d’un événement afin de recueillir leurs com-
mentaires et les intégrer au projet 

Des plateformes comme Civocracy permettent aux collectivités de 
consulter les citoyens, les faire débattre et participer à la décision 
finale, comme à Losser, où les citoyens ont pu choisir entre différents 
projets de piétionnisation du centre-ville. 250 habitants ont participé 
aux discussions en ligne et les citoyens peuvent eux aussi proposer 
des sujets de discussion. 

De quoi s’agit-il ?

Quels exemples ?

Associer les citoyens des villes moyennes 
à l’élaboration et la décision collective  
de politiques locales permet d’enrichir les  
projets en prenant en compte les expertises, 
tant professionnelles que citoyennes, de 
ceux concernés par le projet et d’être plus 
près des attentes des citoyens. La décision 
finale s’en trouve enrichie. 

Légitimer la décision choisie et per-
mettre de mieux prévenir les situations de 
blocage et de conflit

Renforcer la participation citoyenne et la 
confiance entre élus et citoyens, responsabi-
liser les citoyens

Mobiliser certains publics (jeunes, mi-
lieux défavorisés, populations immigrées) et 
sur la durée est difficile

Réserver à des aménagements mineurs, 
des quartiers

Besoin de facilitation important Quels indicateurs de suivi ?
• Taux de participation (nombre de participants - votants) 

• Nombre de contributions aux discussions en ligne 

Comment s’y prendre ?

http://green4grey.be/en/project-zones/schansbroek-genk
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Organiser des actions de sensibili-
sation auprès du grand public

FICHE ACTION

Objectif : Sensibiliser les parties prenantes pour essaimer les projets

• Décider du thème et rassembler les acteurs du territoire intéressés 

• Définir le(s) format(s) en fonction des publics auxquels on souhaite s’adresser

• Trouver le(s) lieu(x) et déterminer si besoin la politique tarifaire

• Mettre en place une campagne de communication qui permette de toucher les publics lo-
caux 

En fonction du thème, hausse de participation dans certains collectifs, hausse de consom-
mation de certains produits/app, baisse dans la consommation d’autres produits. 

De quoi s’agit-il ? Comment s’y prendre ?
Diffuser l’information est nécessaire pour 
que le grand public se familiarise aux pra-
tiques collaboratives avant de les adopter.  
Pour ce faire, diverses actions de sensibili-
sation de court terme (conférence, atelier, 
festival, foires, appels à projets) ou plus 
long terme (bus, actions dans les écoles) 
peuvent être mises en place.

Donner à connaître un éventail de pra-
tiques par l’illustration concrète, ce qui les 
rend plus faciles à adopter 

Favoriser l’Interactivité : possibilité pour 
le grand public d’interagir avec des experts 
pour confronter leurs représentations et ré-
pondre à leurs questions

Créer une dynamique collective à 
l’échelle du territoire en réunissant les dif-
férents acteurs et en les faisant travailler 
ensemble

Réaliser un suivi pour évaluer la transfor-
mation des pratiques individuelles s’avère 
compliqué

Réaliser un travail conséquent en terme 
de communication pour attirer le public Organisée collectivement par de nombreuses associations (d’éducation, pour la défense de 

la nature ou du patrimoine) chaque année depuis 2014, FutureWeek est une semaine d’évé-
nements pour penser et mettre en pratique un avenir durable sur le plan social, économique 
et écologique. Elle comprend de conférences générales mais aussi centrées sur les initiatives 
présentes à Kristianstad autour des défis climatiques, du commerce équitable ou encore 
de l’intégration des réfugiés. À ceci s’ajoutent d’autres formats pour approcher d’autres pu-
blics: projections de documentaires, lectures, visites de lieu comme l’usine de biogaz ou spec-
tacles pour enfants. C’est aussi l’occasion pour la mairie de présenter ses nouvelles initiatives, 
comme pour le tri sélectif.

À Hilversum, un certain nombre d’initiatives sont à destination des enfants. La moitié des 
jardins partagés sous l’égide de UF035 sont dans des écoles. Par ailleurs, le fablab à destina-
tion des enfants géré par la bibliothèque a aussi une version mobile, sous la forme d’un bus 
qui peut se rendre dans les différentes écoles de la région. En France, des acteurs tels que 
Les Petits Débrouillards développent des programmes de sensibilisation similaires comme 
le Bricolab, un fablab itinérant dans les quartiers prioritaires en Languedoc Roussillon qui a 
reçu le soutien de la fondation Orange en 2016.

Quels exemples ?

Quels indicateurs de suivi ?

Comment s’y prendre ?
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Réhabiliter collectivement des  
espaces vacants

FICHE ACTION

Objectif : Optimiser les ressources existantes et relocaliser la valeur

DeStookplaats, situé sur l’ancienne friche industrielle partiellement 
réhabilitée de Werf35 à Hilversum, est un espace de coworking abri-
tant 14 entreprises créatives et artistes. Avec l’accord du propriétaire 
du terrain, les deux fondateurs ont aménagé la fabrique alors totale-
ment vide, avec une trentaine de bénévoles et des matériaux donnés 
ou recyclés. Ils y ont installé l’eau, l’électricité, construit les bureaux, 
l’isolation, etc. Les travaux ont duré 9 mois. La plupart des bénévoles 
y ont aujourd’hui un bureau. 

UF035 est un projet d’agriculture urbaine, via des jardins partagés, 
à Hilversum. Certains d’entre eux sont installés sur des friches ur-
baines, dont le sol est pollué. Tous ceux qui souhaitaient y cultiver 

• Nombre de participants

• Nombre d’entreprises abritées

• Données environnementales sur la décontamination du site et la biodiversité 

des plantes ont participé à son aménagement (apport de sol, terreau 
et de graines, construction de bacs et de serres) et décidé de son 
dessin en fonction des désirs des bénévoles (production collective 
ou individuelle qui nécessite des parcelles différenciées ou non).

VivaCidade, porté par la chambre Municipale d’Aveiro, 4iS, une plate-
forme pour l’innovation sociale au sein de l’université et des consul-
tants culturels, a permis la reconversion d’une friche urbaine en parc 
public par un processus participatif impliquant les riverains (voir 
zoom associé). 

De quoi s’agit-il ? Comment s’y prendre ?

Quels exemples ?

Quels indicateurs de suivi ?

Afin de revaloriser le patrimoine existant 
et la mémoire locale, les villes moyennes 
peuvent réaménager leurs espaces vacants 
(friches industrielles, terrains vagues, etc.). 
La transformation peut avoir des visées lu-
cratives (tiers-lieux, incubateurs, etc) ou non 
(jardins partagés, etc) et se fait conjointe-
ment avec les futurs usagers pour s’adapter 
à leurs besoins.  

Lutter contre l’étalement urbain en s’ap-
puyant sur le foncier existant 

Créer un climat de confiance par le dia-
logue entre les différentes parties prenantes 
et un attachement au lieu

Contribuer au changement de percep-
tion d’une zone, d’un quartier 

Réhabiliter l’infrastructure (dépollution, 
mise aux normes et accessibilité)

Engager un processus sur le long terme

• Identifier un site en s’appuyant sur les modalités à disposition (préemption, négociation 
avec les propriétaires, mise en place d’une taxe sur les locaux vacants, etc.)

• Identifier les parties prenantes et leurs attentes 

• Elaborer différents projets de reconversion, soumis aux parties prenantes avant le choix final

• Rassembler les matériaux et les bénévoles (dont certains avec les compétences techniques 
nécessaires) pour l’aménagement du site, formation des bénévoles aux différentes tech-
niques

• Aménager puis assurer la maintenance des sites 
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Faire appel au financement participa-
tif pour soutenir les projets locaux

FICHE ACTION

Objectif : Optimiser les ressources existantes et relocaliser la valeur

Pour les porteurs de projets, l’inscription est 
gratuite, une commission (comprise entre 1 
et 10 % du montant total récolté) est préle-
vée par la plateforme de financement par-
ticipatif en cas de succès de la campagne. 

• Nombre de projets qui atteignent ou dé-
passent leur objectif de collecte 

• Profils des inscrits et nature des projets

De quoi s’agit-il ? Comment s’y prendre ?

Combien ça coûte ? Quels indicateurs 

de suivi ?

Le crowdfunding constitue un mode de 
financement alternatif, particulièrement 
adapté pour soutenir le développement et la 
concrétisation de projets locaux lancés par 
des TPE/PME ou de jeunes entrepreneurs 
innovants. La collecte se fait le plus sou-
vent via des plateformes de financement 
participatif sous forme de dons (avec ou 
sans contrepartie), de prêts (gratuits ou ré-
munérés) ou d’investissement (en capital ou 
fonds propres). 

Permettre la concrétisation de projets à 
vocation culturelle, sociale, environnemen-
tale et/ou économique et par conséquent 
fortement susceptibles d’avoir un impact 
positif sur le territoire 

Récolter des fonds plus rapidement et 
plus facilement qu’avec des modes de fi-
nancement plus classiques (ex : prêts ban-
caires). Une campagne de crowdfunding 
dure entre 20 et 90 jours en moyenne. 

Se faire connaître (au delà de la collecte 
d’argent) et créer sa communauté de clients 

En cas d’échec de la collecte de fonds : 
mauvaise publicité pour le porteur de projet 
qui peut avoir du mal à obtenir des finance-
ments par un autre biais et méfiance des 
donateurs (le financement participatif n’est 
pas adapté à tout type de projet et constitue 
une forme d’investissement à l’aveugle sans 
garantie de succès une fois la levée de fonds 
accomplie)

• Comparer les plateformes de financement participatif existantes selon les besoins

• Dépôt de candidature par les porteurs de projet

• Procéder à l’examen des candidatures de manière transparente et selon des critères pré-établis

• Accompagner le lancement de la collecte de fonds et de la campagne de communication 
associée

Le financement participatif est un mode de financement de plus en plus répandu en France 
et en Europe. Il existe des plateformes nationales généralistes et spécialisées comme Tudigo 
(crowdfunding de proximité), Collecticity (crowdfunding de projets publics) ou bien encore 
Ekosea. Cette plateforme, développée à Lorient, vise à soutenir financièrement les projets en 
lien avec le monde maritime et l’écologie sur le littoral français mais aussi à l’international. 
En 2016, sur une centaine de projets reçus, 30 sont parvenus à atteindre ou dépasser leur 
objectif (pour un montant de financement d’un peu plus de 160 000 euros). 

Des plateformes locales se sont également développées comme Bulb in Landes (voir zoom 
associé), fruit d’un partenariat entre Tudigo et la CCI du département des Landes, et Kengo, 
lancé par le Crédit mutuel, Arkéa et le Groupe Télégramme pour soutenir les initiatives bre-
tonnes. 

Le financement participatif n’est pas réservé à l’utilisation de plateformes numériques. 
Ainsi, à Aveiro, l’association Aveiro Soup finance des projets citoyens par les droits d’entrée 
à un repas et la coopérative HilverZon propose aux citoyens d’investir individuellement dans 
des unités de panneaux solaires pour cofinancer des toits.

Quels exemples ?

https://www.bulbintown.com/
https://www.collecticity.fr/
https://ekosea.com/?locale=fr
https://www.bulbinlandes.fr/
https://kengo.bzh/
https://aveirosoup.wordpress.com/
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Prototyper à l’échelle d’une zone 
réduite

FICHE ACTION

Objectif : Expérimenter de nouveaux outils en lien avec les atouts locaux

À Genk, la Vennestraat, dite “la rue des sens”, située à proximité de 
l’ancienne mine devenue C-Mine, fait l’objet d’une politique d’attrac-
tivité poussée. Ses commerçants (artisans et restaurateurs) sont 
recensés sur un site et valorisés pendant des événements. De nom-
breux projets collaboratifs ont été déployés dans la rue, comme 
The Box, une boutique “clé en main” en location de courte durée 
lancée en 2013 par l’ONG de développement socio-économique 
flamande Stebo. Les entrepreneurs, issus de populations margina-
lisées, y testent leurs services et collaborent avec les commerces 

Taux de fréquentation (événements), évolution du chiffre d’affaires, enquêtes auprès des ac-
teurs locaux et touristes

existants. En 2014, la Mairie rachète un jardin particulier transformé 
en verger participatif et espace de formation et d’animation, De Tuin 
van Betty. La même année, l’usine Ford, principal employeur de Genk, 
ferme ses portes et une équipe de chercheurs de l’université de de-
sign lance un projet participatif autour du futur du travail. Avec le 
soutien de la municipalité, ils ouvrent en 2015 le living lab De Andere 
Markt (Un Autre Marché) dans la rue qui attire une population nou-
velle de toute l’Europe.

De quoi s’agit-il ?

Quels exemples ?

Une connaissance fine du tissu socio-éco-
nomique du territoire peut faire émerger 
des zones particulièrement favorables à 
l’expérimentation de pratiques collabora-
tives. A l’échelle d’une rue ou d’un quartier, 
des actions concertées entre les acteurs 
locaux et la collectivité sont plus facilement 
opérables. 

Cibler les besoins spécifiques des par-
ties prenantes de la zone

Réaliser la démonstration de faisabilité 
d’une action reproductible à plus grande 
échelle et détecter les failles à intégrer au 
montage d’un projet de plus grande ampleur 
(coordination, communication, mobilisation 
des publics)

Réduire le temps de déploiement du pro-
jet et ses coûts

Faire face à la rigidité du cadre adminis-
tratif et réglementaire 

En cas de faible participation des ac-
teurs locaux ou si peu d’espaces vacants

• Réaliser un diagnostic socio-économique de la zone par la collectivité et/ou ses partenaires 

• Faciliter l’accès à la zone avec une offre diversifiée de transports

• Allouer des espaces vacants à des porteurs de projets complémentaires aux activités lo-
cales existantes

• Valoriser le patrimoine historique et social de la zone

• Communiquer autour des projets prototypes via des canaux traditionnels et / ou dédiés

• Utiliser le financement participatif pour obtenir le soutien des habitants au projet (tel que 
Let’s Play Art à Strasbourg sur la plateforme Collecticity)

Comment s’y prendre ?

Quels indicateurs de suivi ?

http://www.vennestraat.be/
http://theboxvlaanderen.be/
http://www.stebo.be/
http://www.detuinvanbetty.be/
http://www.detuinvanbetty.be/
https://deanderemarkt.be/
https://deanderemarkt.be/
https://app.collecticity.fr/projects/detail/58d659d30d79f1042d729164
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Proposer des indicateurs de  
mesure de l’impact des pratiques 
collaboratives

FICHE ACTION

Objectif : Expérimenter de nouveaux outils en lien avec les atouts locaux

À Lorient, les fondatrices de l’espace de travail partagé La Colloc 
collaborent avec l’agence d’urbanisme et de développement éco-
nomique du Pays de Lorient Audélor pour mesurer l’impact du lieu 
sur la dynamique entrepreneuriale lorientaise. Une campagne de 
communication, Cassons les préjugés, a été lancée sur les réseaux 
sociaux à partir des données récoltées sur le lieu depuis son ouver-
ture, mettant en avant la diversité des profils des co-workers, leurs 
interactions et le chiffre d’affaires réalisé par les 26 résidents. 

Le réseau de proximité né à Saint-Malo, Smiile, fournit à ses collec-
tivités partenaires des statistiques d’usages de sa plateforme et 

propose une “calculette collaborative” pour encourager son utilisa-
tion par les usagers (habitants) et les collectivités. L’outil, encore en 
version bêta, met en avant les économies réalisées et la réduction 
de l’empreinte carbone selon les pratiques collaboratives adoptées 
(co-voiturage, troc, mutualisation d’achat, achat local) en agrégeant 
des données de l’INSEE, de calculateurs d’empreinte CO2 et d’études 
publiques. La volonté de l’entreprise est d’accompagner les collec-
tivités et les acteurs de l’habitat dans la systématisation de ces 
mesures d’impact.

De quoi s’agit-il ? Comment s’y prendre ?

Quels exemples ?

Pour gagner en légitimité, en pérennité et 
être davantage soutenus par les acteurs ins-
titutionnels et économiques locaux, les por-
teurs de projets collaboratifs (qu’ils soient 
des particuliers, des collectivités ou des en-
treprises) intègrent la mesure d’impact dans 
leurs objectifs stratégiques. L’expérimenta-
tion et le prototypage rendent l’exercice diffi-
cile, au delà d’une valorisation testimoniale. 

Démontrer les externalités positives mul-
tiples des projets collaboratifs

Valoriser les économies réalisées par  
les porteurs et les destinataires

Adopter une logique d’écosystème en 
s’intéressant aux externalités d’un projet sur 
les acteurs du territoire 

S’adapter à la temporalité courte de pro-
jets, planification nécessaire

• Définir les indicateurs socio-environnementaux à observer en amont du lancement du projet 
selon les besoins du territoire

• Coopérer avec les acteurs du développement économique

• Produire et récolter les données publiques (développement d’une plateforme ouverte) via 
des entretiens quantitatifs / qualitatifs, des enquêtes

• Mettre en forme des données, animer et créer des outils pédagogiques à destination du 
grand public

• Faire le suivi et la mise à jour régulière des données 

Selon les pratiques, les indicateurs peuvent faire état de : taux de participation et qualification 
des profils (entreprises, porteurs de projets, habitants), nombre de projets, taux de croissance 
du chiffre d’affaires / de la création d’activité / du pouvoir d’achat, modalités et fréquence 
des échanges, réduction de l’empreinte écologique et impact environnemental, économies 
réalisées… 

Quels indicateurs de suivi ?

https://www.la-colloc.com/
https://www.facebook.com/pg/LaCollocLorient/photos/?tab=album&album_id=1536414343095311
http://www.lacalculettecollaborative.fr/
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Attirer et révéler un public  
d’entrepreneurs via des lieux  
et réseaux

FICHE ACTION

Objectif : Soutenir des communautés pour dynamiser le territoire

À Narbonne comme à Mont-de-Marsan, les communautés d’agglo-
mération ont investi dans des nouveaux lieux d’accompagnement 
à l’entrepreneuriat en lien avec la filière numérique (le PTCE IN’ESS 
lancé en 2015 et le parc technologique SoWatt! prévu pour 2019). 
Les deux initiatives intègrent des espaces de coworking pour s’ou-
vrir aux indépendants mais s’adressent encore principalement à une 
population locale. La réhabilitation d’une école en espace de travail 
partagé, Work Another Way, par deux entrepreneures narbonnaises 
suit la même voie et capitalise sur des travailleurs en résidence.

À Lorient, quatre entrepreneures locales sont à l’origine du cowor-
king La Colloc ouvert en 2016. Indépendante, la structure noue au-
jourd’hui des partenariats avec la CCI, des universités et associations 
régionales. Une communauté de 300 indépendants de professions 

Taux de fréquentation (événements), profils des entrepreneurs, projets collaboratifs, chiffre 
d’affaires

variées s’est constituée et une étude d’impact est en cours avec 
l’agence de développement économique locale.

De Stookplaats est un lieu de travail pour les professions créatives 
à Hilversum qui héberge 14 entreprises aux activités complémen-
taires et des événements ouverts sur un site industriel reconverti. 
La municipalité s’appuie sur cette initiative pour réhabiliter l’image 
du quartier et le dynamiser. De la même manière à Genk, la réhabili-
tation d’un ancien site minier en centre créatif doté d’un incubateur, 
coworking mais aussi restaurant, cinéma et école de design a permis 
depuis 2005 de créer 330 emplois dans 42 organisations. C-Mine 
est aujourd’hui le symbole de la reconversion économique de la ville, 
bénéficie d’un soutien européen et attire une population jeune et en-
trepreneuriale. 

De quoi s’agit-il ? Comment s’y prendre ?

Quels exemples ?

Quels indicateurs de suivi ?

• Identifier et réhabiliter collectivement un lieu dans une démarche de co-design

• Rechercher des alliés sur le territoire et en dehors (subventions, accompagnement, dons 
en nature)

• Animer avec un programme événementiel pour les acteurs locaux avec un personnel dédié 

• Rechercher la transdisciplinarité (pas réservé au secteur du numérique) et l’agilité (adapta-
tion du modèle économique)

• Communiquer et faire rayonner la démarche à travers les réseaux existants (tel que Copass)

• Essaimer par la formation et la transmission de compétences

• Valoriser par la mesure d’impact en lien avec les acteurs économiques régionaux

Face à une dévitalisation des centres-villes 
et une déprise démographique, les villes 
moyennes peuvent s’appuyer sur les pra-
tiques professionnelles du télétravail ou du 
travail indépendant pour attirer et relocaliser 
des activités économiques. La qualité de vie 
(transports, prix du foncier, environnement, 
vie familiale) est un atout pour les territoires 
qui développent des réseaux d’entrepre-
neurs. 

S’appuyer sur une offre foncière exis-
tante (friches industrielles, locaux vacants) 

Créer des alliances d’entrepreneurs 
locaux en facilitant le partage de compé-
tences

Développer une offre de services adap-
tée à une nouvelle population

Investir sur le long terme en animation 
de communautés et marketing territorial

En cas de faible engagement des parte-
naires ou d’une entrée trop institutionnelle

https://www.la-colloc.com/
http://www.destookplaats.nl/
http://www.c-mine.be/Contact_Info/Over_C_mine
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Dédier des moyens à l’animation 
des quartiers en physique

FICHE ACTION

Objectif : Soutenir des communautés pour dynamiser le territoire

De quoi s’agit-il ? Comment s’y prendre ?

Quels indicateurs de suivi ?

Afin de redynamiser certains quartiers et 
d’aider à renforcer le lien social, des réseaux 
de riverains peuvent être mis en place via 
des “connecteurs de quartiers” à l’aide de 
réseaux sociaux de voisinage ou des lieux 
collaboratifs. Ces réseaux permettent les 
échanges ponctuels (prêt d’outils, partage 
de connaissance) ou plus réguliers (ren-
contres mensuelles par exemple autour de 
certaines thématiques). L’animation en phy-
sique et le recours aux outils numériques 
viennent soutenir l’action des collectivités 
et des acteurs locaux (entreprises, associa-
tions) pour dynamiser la vie locale.

Renforcer le sentiment d’appartenance 
et d’attachement au quartier

S’appuyer sur ces réseaux pour diffuser 
des informations ou soutenir des projets, 
notamment dans une logique de développe-
ment de l’économie locale et circulaire (sou-
tien à des producteurs locaux, etc) 

Nécessite d’identifier des personnes 
souhaitant s’impliquer sur des échanges 
réguliers ou des projets à long terme et d’im-
pliquer une diversité de profils

• Déterminer collectivement les besoins et pistes d’actions autour de thématiques précises 
(environnement, énergie, etc) et identifier des porteurs de projets moteurs

• Communiquer auprès des acteurs locaux et dans le quartier pour trouver des participants 

• Mettre en place une gouvernance ouverte et participative des projets 

Nombre de participants, nombre et types de projets soutenus, impact environnemental 

Identifier des personnes relais ou moteur dans l’animation de quartier peut passer par la 
création de projets participatifs locaux. Ainsi, Les Vergers Participatifs à Mont-de-Marsan, 
porté par la Mairie, sont nés d’une étude réalisée il y a 5 ans par un cabinet dans le cadre 
du réaménagement d’un coeur de quartier. Une balade urbaine a été organisée au cours de 
laquelle un espace vert public a été identifié. Les habitants du quartier ont été associés au 
développement du projet (types de culture, emplacements, etc.). Le verger est cultivé par les 
riverains et des agents municipaux, la cueillette ouverte à tous. Le projet a essaimé depuis 
dans d’autres quartiers de la ville. 

Quels exemples ?

Qui sont les “connecteurs de quartiers” ?

Le rôle du “connecteur de quartier” est de recenser les besoins, allouer les ressources et favoriser le dialogue entre la collectivité, les riverains 
et les acteurs locaux (entreprises, commerces, etc.). Ainsi, depuis 1995 à Genk, la relation entre les habitants et la municipalité s’opère via 8 
“managers de districts” qui représentent les 30 quartiers de la ville. En charge de la vie locale, ces employés municipaux ont pour mission de 
favoriser la participation citoyenne avec des programmes d’aménagement urbain, la gestion de budgets de quartier et un dialogue soutenu 
avec les riverains. Dans cette lignée, Hilversum vient de mettre en place des agents de liaison de quartier, qui servent de relais informationnel 
entre les habitants et les associations d’un quartier et la mairie, afin de favoriser la participation citoyenne et le développement de projets  
bottom-up. Depuis 1996 en France, les managers de centre-ville opèrent quant à eux sur le lien entre collectivités, associations de commer-
çants et nouveaux investisseurs. Environ 150 aujourd’hui, ils ont un rôle à jouer dans la mise en oeuvre d’une gouvernance partagée autour de 
la stratégie d’attractivité territoriale des villes. La structuration de la profession pourrait permettre d’étendre leur mission à un rôle social et 
culturel ainsi qu’au soutien de projets locaux citoyens.
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Connecter les villes moyennes à un 
réseau d’acteurs économiques  
régionaux 

FICHE ACTION

Objectif : Renforcer la coopération entre acteurs du territoire

Le parc technologique de la ville de Kristianstad, Krinova, a dévelop-
pé grâce au soutien de la région de Scanie et de l’Union Européenne 
(subventions) en 2015 un réseau d’acteurs économiques dans le 
secteur de la production et fabrication alimentaire, moteur de l’acti-
vité régionale. TransforMAT B2B est la plateforme de matchmaking 
du réseau et permet à plus de 150 entreprises (TPE et PME majori-
tairement) de mutualiser leurs ressources et de développer leurs 
échanges commerciaux. La plateforme s’étend à d’autres régions de 
Suède et à l’international. 

En France, la plateforme d’échanges inter-entreprises France Barter 
s’appuie sur une monnaie virtuelle pour faciliter les transactions. 
96% des échanges y sont opérés à l’échelle de la région par plus de 750 

Taux de croissance et profils des adhérents/membres, modalités et fréquence des échanges

membres. Des déclinaisons régionales comme B2B Breizh ont vu le jour.  
À Mont-de-Marsan, une start-up de location de matériel profes-
sionnel s’est lancée pour répondre aux besoins des agriculteurs et 
des petites collectivités. Votre Machine est hébergée à la Fabrik, le 
coworking de Mont-de-Marsan Agglo. 

En Bretagne Sud, les acteurs institutionnels et économiques de Lo-
rient, Vannes et Quimper ont développé en 2017 la plateforme Job 
Conjoints pour améliorer l’attractivité des entreprises locales auprès 
de cadres qui quittent le Morbihan faute d’avoir pu trouver un poste 
pour leur conjoint. Plus de 50 entreprises y ont déposé près de 1 300 
offres d’emploi. 

De quoi s’agit-il ?

Quels exemples ?

Au-delà de la revitalisation de leur centre, les 
villes moyennes ont pour enjeu majeur de 
renforcer leurs liens avec les territoires. Des 
modèles économiques innovants, appuyés 
sur des plateformes collaboratives, inter-
viennent pour dynamiser les échanges et la 
coopération entre acteurs locaux.

Développer des outils pour rayonner à 
l’échelle régionale, voire nationale

Mutualiser les ressources pour résoudre 
des enjeux communs et renforcer l’écono-
mie locale

Valoriser les secteurs porteurs et ré-
pondre aux besoins des acteurs locaux

Assurer une bonne complémentarité 
entre le travail en ligne et hors ligne pour 
permettre la bonne adoption des outils

Atteindre une masse critique nécessaire 
à l’effet de réseau

• Cibler une problématique ou un besoin commun

• Identifier un acteur porteur ou soutien au porteur de projet par les acteurs institutionnels et/
ou privés (CCI, entreprises locales, Conseils régionaux et départementaux…)

• Définir des critères et modalités d’échanges de ressources (humaines, matérielles, fon-
cières)

• Développer des réseaux B2B appuyés sur des plateformes collaboratives numériques pour 
faciliter le matchmaking entre entreprises

• Adapter en continu le service avec une collecte fréquente des besoins

• Communiquer via des canaux existants et dédiés pour accroitre la communauté 

• Chiffrer et mesurer l’impact sur l’économie locale pour permettre l’essaimage

Comment s’y prendre ?

Quels indicateurs de suivi ?

http://transformatb2b.se/
https://www.francebarter.coop/
https://b2bbreizh.fr/index.php/
https://votremachine.com/
https://www.jobconjoints.bzh/
https://www.jobconjoints.bzh/
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Créer des passerelles entre offre de 
formation et écosystème entrepre-
neurial 

FICHE ACTION

Objectif : Renforcer la coopération entre acteurs du territoire

À Mont-de-Marsan, le projet So Watt / La Fabrik (comprenant un 
parc technologique et une pépinière d’entreprises) doit voir le jour 
en 2019. Porté par Mont de Marsan Agglo, il vise à répondre aux be-
soins de parcours résidentiel pour la création d’entreprises autour 
du numérique et du design (du stade de l’incubation à l’hôtel d’acti-
vités). Il devrait permettre la création de passerelles entre formation 
et entrepreneuriat avec l’Ecole de Design et l’Ecole Supérieure de Ma-
nagement implantées sur le même site et ainsi retenir les jeunes 
entrepreneurs locaux qui ont le plus souvent tendance à partir vers 
Bordeaux, Toulouse et Pau. 

À Lorient, le fab lab CréaFab, créé par l’Université de Bretagne Sud 
et la Pépinière d’entreprises de Lorient Agglomération en lien avec 
Audélor, est implanté à proximité du campus universitaire et propose 

de nombreuses animations et formations (possibilité d’obtenir un DU 
en impression 3D).

À Narbonne, à l’initiative des élus, l’IN’ESS cherche à répondre aux 
besoins de recrutement des entreprises et à agir sur l’emploi et la 
qualification de publics marginalisés en offrant des formations telle 
que la formation en codage informatique Simplon lancée en 2015. 
Sur 24 apprenants, 14 sont aujourd’hui sous contrat et le projet a 
obtenu le label Grande École du Numérique. 

À Epinal, le Campus Bois initié par l’ENSTIB en 2013 crée un pont 
entre la formation universitaire et les entreprises spécialisées.

De quoi s’agit-il ?

Quels exemples ?

Afin de renforcer leur dynamisme écono-
mique et retenir les populations jeunes, les 
villes moyennes doivent développer leur 
offre entrepreneuriale en lien avec leur ter-
reau universitaire ou leur offre de  formation 
locale. 

Favoriser le maintien des jeunes sur le 
territoire 

Stimuler le dynamisme économique et 
entrepreneurial du territoire

Répondre aux besoins en recrutement 
des entreprises et en parcours de création 
et formation pour les jeunes entrepreneurs 

Investir sur le long terme avec des résul-
tats qui ne sont pas visibles immédiatement 

• Mettre en relation des acteurs universitaires locaux avec une ou des pépinières d’entreprise 
en s’appuyant sur les outils à disposition (financement de programmes de recherche collabo-
ratifs, inscription des acteurs universitaires dans le programme PEPITE, etc.) 

• Mettre en place des partenariats : organisation de formations, de journées des métiers, 
d’initiation... 

Profil des entrepreneurs, nombre de projets en lien avec l’université / formation 

Comment s’y prendre ?

Quels indicateurs de suivi ?

http://lemarsan-entreprendre.fr/
http://www.creafab-lorient.com/
http://simplon.co/iness/
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